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AVERTISSEMENT. 


E  petit  traité  efl  extrait  d'un  ou- 
vrage plus  étendu ,  entrepris  autrefois  fan£ 
avoir  confulté  mes  forces  r  &  abandonné 
depuis  long-tems.  Des  divers  morceaux 
qu'on  pouvoit  tirer  de  ce  qui  étoit  fait  v 
celui-ci  eft  le  plus  confidérable,  &  m'a  pa-> 
ru  le  moins  indigne  d'être  offert  au  Public* 
Le  refte  n'eft  déjà  plus» 
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PRINCIPES 
D    U 

DROIT  POLITIQUE, 

LIVRE    I. 

— 1    "I    I      DIT     I       II         ■     111,1. ..-    , 


E  veux  chercher  fi  dans  Tordre  civil  iî 
peut  y  avoir  quelque  régie  d'adminifèration 
légitime  &  fûre  ,  en  prenant  les  hommes  tels 
qu'ils  font ,  &  ies  îoix  telles  qu'elles  peuvent 
être  :  Je  tâcherai  d'allier  toujours  dans  cette 
recherche  ce  que  le  droit  permet  avec  ce  qua 
l'intérêt  prefcrit  ,  afin  que  la  juftice  &  l'utiii- 
té  ne  fe  trouvent  point  divifées. 

J'ent  R  e  en  matière  ,  fans  prouver  l'impor- 
tance de  mon  fuiet.  On  me  demandera  fi  je 
fuis  Prince  on  législateur  pour  écrire  fur  la' 
Politique  ?  Je  réponds  que  non  ,  6k  que  c'efl 
pour  cela  que  j'écris  fur  la  Politique.  Si  j'é- 
tois  prince  ou  légiflateur  ,  je  ne  perdrois  pas 
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mon  tems  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  ;  je  lefe- 
rois  ,  ou  je  me  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  Etat  libre  ,  &  mem- 
bre du  fouverain  ,  quelque  foible  influence 
que  puiffe  avoir  ma  voix  dans  les  affaires  pu- 
bliques ,  le  droit  d'y  voter  fuffit  pour  m'im- 
pofer  le  devoir  de  m'en  inftruire.  Heureux  , 
toutes  les  fois  que  je  médite  fur  les  Gouver- 
nemens  ,  de  trouver  toujours  dans  mes  re- 
cherches de  nouvelles  raifons  d'aimer  celui  de 
mon  pays  ! 

CHAPITRE.     le 

Sujet  de  ce  premier  Livre. 

JLj  'h  O  m  m  e  efl  né  libre  ,  &  par-tout  il  eft 
dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maître  des  au- 
tres ,  qui  ne  laiiTe  pas  d'être  plus  efclave 
qu'eux.  Comment  ce  changement  s'eft-il  fait  ? 
Je  l'ignore.  Qu'eft-ce  qui  peut  le  rendre  lé- 
gitime ?  Je  crois  pouvoir  réfoudre  cette  quef- 
tion. 

Si  JE  ne  confidérois  que  la  force  &  l'ef- 
fet quien  dérive  ,  je  dirois  :  tant  qu'un  peu- 
ple eft  contraint  d'obéir ,  &  qu'il  obéit ,  il  fait 
bien  j  fi- tôt  qu'il  peut  fecouer  le  joug  &  qu'il 
le  fecoue,  il  fait  encore  mieux;  car  ,  recou* 
vtaat  fa  liberté  par  le-  même  droit  qui  la  lui 
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s  ravie ,  ou  il  eft  fondé  à  la  reprendre  ,  ou  l'on 
ne  l'étoit  point  à  la  lui  ôter.  Mais  l'ordre  fo~ 
cial  eft  un  droit  fscré  ,  qui  fert  de  bafe  à  tous 
les  autres.  Cependant  ce  droit  ne  vient  point 
de  la  nature  ,  il  eft  donc  fondé  fur  des  con- 
ventions Il  s'agit  de  fçavoir  quelles  font 
ces  conventions.  Avant  d'en  venir  là  je  dois 
établir  ce  que  je  viens  d'avancer. 

CHAPITRE    II. 

Des  premières  Sociétés, 

JL*  a  plus  ancienne  de  toutes  les  fociétés  & 
3a  feule  naturelle  eft  celle  de  la  famille.  En- 
core les  enfans  ne  reftent-ils  liés  au  père 
qu'auffi  long-tems  qu'ils  ont  befoin  de  lui  pour 
fe  conferver.  Si-tôt  que  ce  befoin  ceffe  ,  le 
lien  naturel  fe  diffout.  Les  enfans  ,  exempts 
de  l'obéiffance  qu'ils  dévoient  au  père  ,  le 
père  exempt  des  foins  qu'il  devoit  aux  en- 
fans,  rentrent  tous  également  dans  l'indépen- 
dance. S'ils  continuent  de  refier  unis  ,  ce  n'efc 
plus  naturellement,  c'eft  volontairement ,  &  la 
famille  elle  même  ne  fe  maintient  que  par  con-r 
vention. 

Cette  liberté  commune  eft  une  confé- 
quence  de  la  nature  de  l'homme.  Sa  pre- 
mière loi  eft  de  veiller  à  fa  propre  confervà-; 
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tion  ,  fes  premiers  foins  font  ceux  qu'il  fe  doit 
à  lui-même  ,  &  fi- tôt  qu'il  eft  en  âge  de  raifon  , 
lui  feul  étant  juge  des  moyens  propres  à  le 
conferver  devient  par-là  fon  propre  maître. 

La  famille  eft  donc  ,  fi  l'on  veut,  le 
premier  modèle  des  fociétés  politiques  ;  le 
chef  eft-  l'image  du  père,  le  peuple  eft  l'ima- 
ge des  enfans  ,  &  tous  étant  nés  égaux  &  li- 
bres n'aliènent  leur  liberté  que  pour  leur  mi- 
lité. Toute  la  différence  eft  que  dans  la  fa- 
mille l'amour  du  père  pour  fes  enfans  le  paye 
des  foins  qu'il  leur  rend,  &  que  dans  l'Etat  , 
le  plaifir  de  commander  fuplée  à  cet  amour 
que  le  chef  n'a  pas  pour  fes  peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  humain 
foit  établi  en  faveur  de  ceux  qui  font  gouver- 
nés I  II  cite  l'efclavage  en  exemple.  Sa  plus 
confiante  manière  de  raifonner  eft  d'établir 
toujours  le  droit  parle  fait  *.  On  pourroit  em- 
ployer une  méthode  plus  conféquente  ,  mais 
non  pas  plus  favorable  aux  Tyrans. 

Il  est  donc  douteux  ,  félon  Grotius  ,  fi 
le  genre-humain  apartient  à  une  centaine 
d'hommes  ,  ou  fi  cette  centaine  d'hommes  ap- 

*  ,  Les  fçavances  recherches  fur  fe  droit  public  ne  Jonc 
Couvent  que  l'hiftoire  •*  an  iens  abus  ,  &:  on  s 'eft  en- 
'' tête  mal  à-propo  quand  on  s'elt  donné  la  peine  d*  les 
"  trop  étudier.  ,,  Tt  i  é  manuferit  des  murets  de  l* 
i>.  avec  fes  voifini  ;  far  M.  L.  M.  d'^4,  Voilà  pcécifê- 
taent  ce  <^u'a  fait  Grotius. 
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partientau  genre-humain  ,  &  il  parcît  dans  tout 
fon  livre  paficher  pour  le  premier  avis  :  c'eft 
aufh  le  fentiment  de  Hobbes.  Ainfi  voilà  l'ef- 
péce  humaine  divifée  en  troupeaux  de  bétail,1 
dont  chacun  a  Ton  chef  ,  qui  le  garde  pour  le 
dévorer. 

Comme  un  pâtre  eft  d'une  nature  fupc- 
rieure  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les  padeurs 
d'hommes  ,  qui  font  leurs  chefs  ,  (ont  auffl. 
d'une  nature  fupé rieur ë  à  celle  de  leurs  peu" 
pies.  Ainfi  raifonnoit  ,  au  raport  de  Philon  » 
l'Empereur  Caligula  ;  concluant  affez  bien  de 
cette  analogie,  que  les  Rois  étoient  des  D'eus 
ou  que  les  peuples  étoient  des  bêtes. 

Le  raisonnement  de  ce  Caligula  re- 
vient à  'celui  de  Hobbes  &  de  Grotius.  Arifto- 
te  avant  eux  tous  avoît  ditaufïï  que  les  hom- 
mes ne  font  point  naturellement  égaux,  mais 
que  les  uns  naîffeflt  pour  l'efclavage  6k.  les  au- 
tres pour  la  domination. 

Aristote  avoit  raifon  ;  mais  il  prenoit 
l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme  né  dans 
Vefclavage  naît  pour  l'efclavage  ,  rien  n'eft 
plus  certain.  Les  efcîaves  perdent  tout  dans 
leurs  fers  ,  jufqu'au  defir  d'en  fortir  :  ils  ai- 
ment leur  fervitude  comme  les  compagnons 
d'Unité  aimaient  leur  abratiffement  \  S'il  y 

*  Voyez  un  petit  irahé  de  Phftafque  intitulé:  Bac  Us 
ha  s  ufent  es  U  raifen. 
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a  donc  des  efclaves  par  nature,  c'eft  parce 
qu'il  y  a  eu  des  efclaves  contre  nature.  La  for- 
ce a  fait  les  premiers  efclaves  ,  leur  lâcheté 
les  a  perpétués. 

Je  n'a  i  rien  dit  du  roi  Adam  ,  ni  de  l'em- 
pereur Noé  ,  père  de  trois  grands  Monarques 
qui  fe  partagèrent  l'univers  ,  comme  firent  les 
enfans  de  Saturne  ,  qu'on  a  cru  reconnoiire 
en  eux.  J'efpére  qu'on  me  fçaura  gré  de  cet- 
te modération  ;  car,  defeendant  directement 
de  l'un  de  ces  Princes ,  &  peut-être  «le  la  bran- 
che aînée  ,  que  fçais-je  fi  par  la  vérification  des 
titres  je  ne  me  trouverois  point  le  légitime  roi 
du  genre  humain?  Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  ne 
peut  difeonvenir  qu'Adam  n'ait  été  Souve- 
rain du  monde  comme  Robinfon  de  fon  ifle  , 
tant  qu'il  en  fut  le  feul  habitant  ;  &  ce  qu'il  y 
avoit  de  commode  dans  cet  empire  étoit,que 
le  monarque  alTuré  fur  fon  trône  n'avoit  à 
craindre  ni  rebellions  ,  ni  guerres  ,  ni  conf- 
pirateurs. 


CHAPITRE    III. 

Du  droit  du  plus  fort. 

_l_>  E  P  LU  S  fort  n'efl  jamais  alTez  fort  pour 
être  toujours  le  maître  ,  s'il  ne  transforme  fa  for- 
ce en  droit  &.  l'obéiffance  en  devoir.  Délais 
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droit  du  plus  fort  ;  droit  pris  ironiquement  en 
aparence  ,  &  réellement  établi  en  principe  ; 
mais  ne  nous  expliquera-t'on  jamais  ce  mot  ? 
La  force  eft  une  puiiTance  phyfîque  ;  ]e  ne  vois 
point  quelle  moralité  peut  réfulter  de  Tes  effets. 
Céder  à  la  force  efl  un  acTe  de  nécefnté  ,  non 
de  volonté  ;  c'eft  tout  au  plus  un  afte  de  pru- 
dence. En  quel  fens  pourra-ce  être  un  de- 
voir ? 

Suposons  un  moment  ce  prétendu  droit. 
Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un  galimatias  inex- 
plicable. Car  fi-tôt  que  c'eft  la  force  qui  fait 
le  droit  ,  l'effet  change  avec  la  caufe  ;  toute 
force  qui  furmonte  la  première  fuccéde  à  fon 
droit.  Si-tôt  qu'on  peut  défobéir  impunément," 
on  le  peut  légitimement  ,  &  puifque  le  plus 
fort  a  toujours  raifon,  il  ne  s'agit  que  défaire 
enforte  qu'on  foit  le  plus  fort.  Or ,  qu'eft-ce 
qu'un  droit  qui  périt  quand  la  force  ceffe  ?  S'il 
faut  obéir  par  force,  on  n'a  pis  befoin  d'obéir 
par  devoir,  &  fi  l'on  n'eft  plus  forcé  d'obéir, 
on  n'y  efl  plus  obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot 
de  droit  n'ajoute  rien  à  la  force;  il  ne  figniae 
ici  rien  du  tout. 

Obéissez  aux  puiffances.  Si  cela  veut 
dire  ,  cédez  à  la  force  ,  le  précepte  efl  bon 
mais  fuperflu  ,  je  réponds  qu'il  ne  fera  jamais 
violé.  Toute  puiiTance  vient  de  Dieu,  je  l'a- 
voue \  mais  toute  maladie  en  vient  auffi.  Eft- 
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ce  à  dire  qu'il  foit  défendu  d'apeller  le  mé- 
decin ?  Qu'un  brigand  me  furprenne  au  coin 
d'un  bois:  non-feuiemer.t  il  faut  par  force  don- 
ner la  bourfe  ,  mais  quand  je  pourrois  la 
fouflraire  fuis-je  en  confcience  obligé  de  la 
donner  ?  car  enfin  le  piilolet  qu'il  tient  eft  auHi 
une  puifTance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas 
droit  ,  &  qu'on  n'eft  obligé  d'obéir  qu'aux 
puiffances  légitimes.  Ainû  ma  queftion  primi- 
tive revient  toujours. 


CHAPITRE    IV. 
De  l'efclavage. 

X  Uisqu'aucun  homme  n'a  une  autorité 
naturelle  fur  fon  femblable  ,  &  puifque  la  for- 
ce ne  produit  aucun  droit  ,  reftent  donc  les 
conventions  pour  bafe  de  toute  autorité  légi- 
time parmi  les  hommes. 

Si  un  particulier,  dit  Grotius  ,  peut  alié- 
ner fa  liberté  &.  fe  rendre  efclave  d'un  maître. , 
pourquoi  tout  un  peuple  ne  pourroit-il  pas 
aliéner  la  fienne  &  fe  rendre  fujet  d'un  roi  (  Il 
y  a  là  bien  des  mots  équivoques  qui  auroient 
befoin  d'explication;  mais  tenons-nous-en  à 
celui  d'aliéner.  Aliéner  c'eft  donner  ou  ven- 
dre. Or  un  homme    qui  le  fait  efclave  û  un. 
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autre  ne  fe  donne  pas,  il  fe  vend ,  tout  au  moins 
pour  fa  fubfiftance  ,  mais  un  peuple.pourquo!  fe 
vend- il  ?  Bien  loin  qu'un  roi  fourniffe  à  fes  fu- 
jets  leur  fubfift.ance,ilne  tire  la  Tienne  que  d'eux, 
&  félon  R.abelais  un  roi  ne  vit  pas  de  peu.  Les 
fiijets  donnent  donc  leur  perfonne  à  condition 
qu'on  prendra  auffi  leur  bien  ?  Je  ne  vois  pas 
ce  qu'il  leur  refte  à  conferver. 

On  dira  ,  que  le  defpcte  affure  à  fes 
fujets  la  tranquillité  civile.  Soit  ;  mais  qu'y  ga- 
gnent-ils, fi  les  guerres  que  fon  ambition  leur 
attire,  fi  fon  infatiable  avidité,  fi  les  vexations 
de  fon  minifiére  les  défolent  plus  que  ne  fe- 
roient  leurs  diiTentions  ?  Qu'y  gagnent-ils,  fi 
cette  tranquiliité  même  eft  une  de  leurs  mifé- 
res  ?  On  vit  tranquille  auffi  dans  les  cachots; 
en  eft-ce  affez  pour  s'y  trouver  bien  ?  Les  Grecs 
enfermés  dans  l'antre  du  Cycicpe  y  vivoient 
tranquilles ,  en  attendant  que  leur  tour  vint  d'ê- 
tre dévorés. 

Dire  qu'un  homme  fe  donne  gratuitement  " 
c'eft.  dire  une  chofe  abfurde  Si  inconcevable, 
un  tel  acle  eft  illégitime  &  nul ,  par  cela  feul 
que.  celui  qui  le  fait  n'ell  pas  dans  fon  bon 
fens.  Dire  la  même  chofe  de  tout  un  peuple, 
c'eft  fupofer  un  peuple  de  foux  :  la  folie  ne  fait 
pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui-même 
E  bs  peut  aliéner  fes  enfans  ;  ils  naiffent  nom- 
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mes  &  libres  ;  leur  liberté  leur  apartient,  nul 
n'a  droit  d'en  difpofer  qu'eux.  Avant  qu'ils 
foient  en  âge  de  raifon  ,  le  père  peut  en  leur 
nom  ftipuler  des  conditions  pour  leur  conferva- 
tion,  pour  leur  bien  être;  maisnonles  donner 
irrévocablement  &  fans  condition  ;  car  un  tel 
don  eft  contraire  aux  fins  de  la  nature  ,  &  pafTe 
les  droits  de  la  paternité.  Il  faudroit  donc  ,  pour 
qu'un  gouvernement  arbitraire  fût  légitime,  qu'à 
chaque  génération  le  peuple  fut  ie  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejetter  :  mais  alors  ce  gou- 
vernement ne  feroit  plus  arbitraire. 

Renoncer  à  fa  liberté,  c'eft  renoncer  à  fa 
qualité  d'homme  ,  aux  droits  de  l'humanité  , 
même  à  fes  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dédommage- 
ment poffible  pour  quiconque  renonce  à  tout. 
Une  telle  renonciation  eft  incompatible  avec  la 
nature  de  l'homme  ,  &  c'eft  ôter  toute  morali- 
té à  fes  aérions,  que  d'ôter  toute  liberté  à  fa 
volonté.  Enfin,  c'eft  une  convention  vaine  & 
contradictoire  de  ftipuler  d'une  part  une  auto- 
rité abfolue ,  &  de  l'autre  une  obéifTance  fans 
bornes.  N'eft-il  pas  clair  qu'on  n'eft  engagé  à 
lien  envers  celui  dont  on  a  droit  de  tout  exi- 
ger ,&  cette  feule  condition  fans  équivalent, 
îans  échange  n'entraîne-t'elle  pas  la  nullité  de 
l'acle  ?  Car  quel  droit  mon  efdave  auroit-il 
contre  moi,  puifque  tout  ce  qu'il  a  m'apar- 
<ient ,  &  que  Ion  droit  étant  le  mien  ,  ce  droiï 
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ie  moi  contre  moi-même  efl  un  mot  qui  n'a 
aucun  fens  ? 

Grotius  &  les  autres  tirent  de  la  guerre 
une  autre  origine  du  prétendu  droit  d'efclavage. 
Le  vainqueur  ayant  ,  félon  eux  ,  le  droit  de 
tuer  le  vaincu  ,  celui-ci  peut  racheter  fa  vie 
aux  dépens  de  fa  liberté  ,  convention  d'au- 
tant plus  légitime,  qu'elle  tourne  au  profit  de 
tous  deux. 

Mais  il  efl  clair  que  ce  prétendu  droit  de 
tuer  les  vaincus  ne  réfulte  en  aucune  manière 
de  l'état  de  guerre.  Par  cela  feulque  les  hom- 
mes ,  vivant  dans  leur  primitive  indépendance, 
n'ont  point  entr'eux  de  raport  allez  confiant 
pour  conflituer  ni  l'état  de  paix  ni  l'état  de 
guerre  ,  ils  ne  font  point  naturellement  enne- 
mis. Ceft  le  raport  des  chofes  &  non  des 
hommes  qui  conftitue  la  guerre  ,  &  l'état  de 
guerre  ne  pouvant  naître  desfimples  relations 
perfonnelles  ,  mais  feulement  des  relations 
réelles  ,  la  guerre  privée  ou  d'homme  à  hom- 
me ne  peut  éxifler ,  ni  dans  l'état  de  nature 
où  il  n'y  a  point  de  propriété  confiante  ,  ni 
dans  l'état  focial  où  tout  efl  fous  l'autorité  des 
loix. 

Les  combats  particuliers  ,  les  duels  , 
les  rencontres  font  des  a£les  qui  ne  confli- 
tuent  point  un  état  ;  &  à  l'égard  des  guerres 
privées  ,   autorifées   par  les  étabhffemens  de 

A  6 
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Louis  IX.  roi  de  France  6k  fufpendues  par- la 
paix  de  Dieu,  ce  font  des  abus  du  gouverne- 
ment féoda! ,  fyfteme  abfurde  s'il  en  fut  jamais  ,. 
contraire  aux  principes  du  droit  naturel,  &  à 
toute  bonne  politique» 

La  guerre  n'eft  donc  point  une  relation 
d'homme  à  homme  ,  mais  une  relation  d'Eta 
à  Etat ,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  font 
ennemis  qu'accidentellement,  non  point  com- 
me hommes  ni  même  comme  citoyens ,  mais 
comme  foldats  ;  non  point  comme  membres  de 
]a  patrie,  mais  comme  fes  défenfeurs.  L  ■  i 
chaque  Etat  ne  peut' avoir  pour  ennemis  que 
d'autres  Etats  &  non  pas  des  hommes ,  attendu 
cu'entre  chofes  de  diverfes  natures  on  ne  peut 
fixer  aucun  vrai  rapoit. 

Ce  principe  eft  même  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  tems  &  à  la  pra- 
tique confiante  de  tous  les  peuples  policé?. 
Les  déclarations  de  guerre  font  moins  des 
avertiffemens  aux  puiilances  qu'à  leurs  fujets. 
L'étranger  ,  feit  roi  ,  foit  particulier  ,  foit 
peuple  ,  qui  vole,  tue  ou  détient  les  fujets 
fans  déclarer  la  guerre  au  prince  ,  n'eft  pas 
un  ennemi,  c'eti  un  brigand.  Même  en  plei- 
ne guerre  un  prince  jqfte  s'empare  bien  en 
pays  ennemi  de  tout  ce  qui  apartient  au  pu- 
blic ,  mais  il  refpfctre  la  perfonne  &  les  biens 
i.ç$  particuliers  ;il  refpç^e  des  droits  fur 
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quels  font  fondés  les  Tiens.  La  fin  de  h 
guerre  étant  la  deftruclion  de  l'Etat  ennemi, 
on  a  droit  d'en  tuer  les  défenfeurs  tant  qu'ils 
ont  les  armes  à  la  main  ;  mais  fi-tôt  qu'ils  les 
pofent  &  fe  rendent  ,  ceflant  d'être  ennemis 
ou  infiniment  de  l'ennemi  ,  ils  redeviennent 
Amplement  hommes ,  &  l'on  n'a  plus  de  droit 
fur  leur  vie.  Quelquefois  on  peut  tuer  l'Er 
tat  fans  tuer  un  feul  de  fes  membres.  Or  la 
guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  foit  né-- 
ceflaire  à  fa  fin.  Ces  principes  ne  font  pas 
ceux  de  Grotius  ;  ils  ne  font  pas  fondés  fur 
des  autorités  des  poètes,  mais  ils  dérivent  de 
ia  nature,  des  chofes  ,  &  font  fondés  fur  la 
caiforu 

A  l'égard  du  droit  de  conquête  ,  il  n'a 
d'autre  fondement    que   la  loi   du    plus   fort. 
Si  la  guerre  ne  donne  point  au  vainqueur  la 
droit    de  maffacrer  les  peuples   vaincus  ,  ce 
droit  qu'il  n'a  pas  ne  peut  fonder  celui  de  les 
affervir.    On  n'a  le   droit    de   tuer    Tennemi 
que    quand    on  ne  peut  le  faire  efclave  ;    le 
droit  de   le    faire  efclave   ne  vient  donc  pas 
du  droit  de  le  tuer.    C'effc  donc  un  échange 
inique,  de   lui  faire  acheter  au  prb:.  de  fa  li- 
berté fa  vie  fur  laquelle,  on    n'a  aucun  droit.' 
En  établiflant  le  droit  ce  vie  6k.  de  mort  fur 
le  droit   d'efclav^ge  ,    &  le  droit  d'efclavage 
fut   le  droit  de  via  tk.  de.  mon  ,  n'efl-il  pss 
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clair  qu'on  tombe  dans  le  cercle  vicieux  ? 

En  supposant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer  ,  je  dis  qu'un  efclave  fait  à  la  guer- 
re ou  un  peuple  conquis  n'eft  tenu  à  rien  du 
tout  envers  ion  maître  ,  qu'à  lui  obéir  autant 
«ju'il  y  eft  forcé.  En  prenant  un  équivalent 
à  la  vie  ,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  point  fait 
grâce  :  au  lieu  de  le  tuer  fans  fruit  il  l'a  tué 
utilement.  Loin  donc  qu'il  ait  acquis  fur  lui 
nulle  autorité  jointe  à  la  force  ,  l'état  de 
guerre  fubfifte  entre  eux  comme  auparavant, 
leur  relation  même  en  eft  l'effet  ,  &  l'ufage 
du  droit  de  la  guerre  ne  fuppofe  aucun  traité 
de  paix.  Ils  ont  fait  une  convention  ;  foit  * 
mais  cette  convention  ,  loin  de  détruire  l'état 
de  guerre ,  en  fuppofe  la  continuité. 

A  i  n  s  i  ,  de  quelque  fens  qu'on  envifage  les 
chofes,  le  droit  d'efclavage  eft  nul  ,  non-feu- 
lement parce  qu'il  eft  illégitime  ,  mais  parce 
qu'il  eft  abfurde  &  ne  fignifie  rien.  Ces  mots  , 
efclavage  ,  &  droit  font  contradictoires  ;  ils 
s'excluent  mutuellement.  Soit  d'un  homme  à 
un  homme,  foit  d'un  homme  à  un  peuple,  ce 
difcours  fera  toujours  également  infenfé.  Je 
fais  avec  toi  une  convention  toute  à  ta  charge  &> 
toute  à  mon  profit ,  que  j'obferverai  tant  qu'il  me 
flaira  ,  &  que  tu  obferveras  tant  qu'il  me  plaira. 
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CHAPITRE     V, 

Qu'il  faut  toujours  remonter  à  une  première 
convention. 

V^/  Uand  j'accorderois  tout  ce  que  j'ai  réfuté 
jufqu'ici  ,  les  fauteurs  du  defpotifme  n'en  fe- 
roient  pas  plus  avancés.  Il  y  aura  toujours 
une  grande  différence  entre  foumettre  une  mul- 
titude, &  régir  une  fociété.  Que  des  hommes 
épars  foient  fuccefftvement  affervis  à  un  feul, 
en  quelque  nombre  qu'ils  puinent  être  ,  je  ne 
vois  là  qu'un  maître  &  des  efclaves  ,  je  n'y 
vois  point  un  peuple  &  fon  chef;  c'effc  fi  l'on 
veut  une  aggrégation,  mais  non  pas  une  affo- 
ciation  ;  il  n'y  a  là  ni  bien  public  ,  ni  corps  po- 
litique. Cet  homme  eût-il  affervi  la  moitié  du 
monde  ,  n'eft  toujours  qu'un  particulier  ;  fon 
intérêt  ,  féparé  de  celui  des  autres,  n'eft  tou- 
jours qu'un  intérêt  privé.  Si  ce  même  hom- 
me vient  à  périr  ,  fon  empire  après  lui  refte 
épars  &  fans  liaifori  ,  comme  un  chêne  fe  dif- 
fout  &  tombe  en  un  tas  de  cendre ,  après  que 
le  feu  l'a  confumé. 

Un  peuple,  dit  Grotius ,  peut  fe  donner 
à  un  roi.  Selon  Grotius  un  peuple  efl  donc 
un  peuple  avant  de  fe  donner  à  un  roi.  Ce 
éon  même  e-ft  un  a&e  civil  ,   il  fuppofe  une 
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délibération  publique.  Avant  donc  que  d'éxàr 
miner  l'acte  par  lequel  un  peuple  élit  un  roi, 
il  feroit  bon  d'examiner  l'a'5te  par  lequel  un 
peuple  eft  un  peuple.  Car  cet  a£re  étant  né- 
ceffairement  antérieur  à  l'autre,  eft.  le  vrai  fon- 
dement de  la  fociété. 

En  effet,  s'il  n'y  avoit  point  de  conven- 
tion antérieure  ,  où  feroit  ,  à  moins  que  l'é- 
lection ne  fût  unanime  ,  l'obligation  pour  le 
petit  nombre  de  fe  foumettre  au  choix  du 
grand  ,  &  d'où  cent  qui  veulent  un  maître  ont- 
ils  le  droit  de  voter  pour  dix  qui  nen  veulent 
point  :  La  loi  de  la  pluralité  des  fuffrages  efc 
elle-mêir  :  -  aeru  de  convention  ,  ck 

fuppofe  au  moins  une  fois  l'unanimité. 

CHAPITRE    VI. 
DupaCU  Social, 

E  suppose  \:s  hommes  parvenus  à  ce  poinî 
où  lesobftaoes  qui  nuilent  à  leur  confervatiori 
dans  l'état  de  nature,  l'emportent  par  leur  ré- 
fiftance  fur  les  forces  ovz  chaque  individu  peut 
employer  pour  fe  maintenir  dans  cet  état, 
Alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus  fubhfter  ,  Se 
le  genre-humain  pérircit  s'il  ne  changeoit  fa 
manière  d'être. 

Os.  comme  les  hommes  ne  peuvent engen» 
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drer  de  nouvelles  forces,  mais  feulement  unir 
&  diriger  celles  qui  éxiftent  ,  ils  n'ont  plus 
d'autre  moyen  pour  fe  conferver  ,  que  de  for- 
mer par  aggrégation  une  fomm 2  de  forces  qui 
puiffe  "emporter  fur  la  réfiftance,  &  de  les  met- 
tre en  jeu  par  un  feul  mobile  &  de  les  faite 
agir  de  concert. 

Cette  iomme  de  forces  ne  peut  naître  que 
du  concours  deplufieurs  :  mais  la  force  &.  la 
liberté  de  chaque  homme  étant  les  premiers  in  * 
ftrumens  de  fa  confervation ,  comment  les  en- 
gagera-t'il  fans  fe  nuire  ,  &  fans  négliger  les 
foins  qu'il  fe  doit  r  Cette  difficulté  ramenée  à 
mon  fu;et  peut  s'énoncer  en  ces  termes. 

m  Trouver  une  forme  d'affociation  qui 
»  défende  Se  protège  de  toute  la  force  commu- 
»  ne  la  perfonne  6c  les  biens  de  chaque  affo- 
i)  cié  ,  &  par  laquelle  chacun  s'uniiTant  à  tous 
jj  n'obéiffe  pourtant  qu'à  lui-même  &  refte 
»>  auffi  libre  qu'auparavant?"  Tel  eft  le  pro- 
blême fondamental  dont  le  contrat  focial  don- 
ner I2  fo'ution. 

Les  clauses  de  ce  contrat  font  telle- 
ment déterminées  par  la  nature  de  l'acte  ,  qae 
la  moindre  modification  les  rendroit  vaines  Se 
de  nul  effet  ;  enforte  que  ,  bien  qu'elles  n'aient 
peut-être  jamais  été  formellement  énoncées  , 
e.<es  font  par-tout  les  mêmes  ,  par- tout  tacite- 
ment adrnifes  &  reconnues  ,  jufqu'à  ce  que  P_ 
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le  pa&e  focial  étant  violé  ,  chacun  rentre  alors 
dans  (es  premiers  droits  &  reprenne  fa  liberté 
naturelle  ,  en  perdant  la  liberté  conventionnel- 
le pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  clauses  bien  entendues  fe  réduifent 
toutes  à  une  feule;  fçavoir,  l'aliénation  totrle 
de  chaque  aflocié  avec  tous  Tes  droits  à  toute 
la  communauté.  Car  premièrement ,  chacun  fe 
donnant  tout  entier  ,  la  condition  eft  égale 
pour  tous  ,  &  la  condition  étant  égale  pour 
tous  ,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreufe 
aux  autres. 

De  plus  ,  l'aliénation  fe  faifant  fans  réfer- 
ve  ,  l'union  eft  auiiî  parfaite  qu'elle  peut  l'être, 
&  nul  aflocié  n'a  plus  rien  à  redamei  :  Car  s'il 
reftoit  quelques  droits  aux  particuliers  ,  com- 
me il  n'y  auroit  aucun  fopérieur  commun  qui 
pût  prononcer  entr'eux  &  le  public  ,  chacun 
étant  en  quelque  point  ion  propre  juge.préten- 
droit  bien-tôt  l'être  entre  tous  ,  l'état  de  nature 
fubfifteroit  3  &  l'aflociation  deviendroit  nécef- 
fairement  tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  ,  chacun  fe  donnant  à  tous,  ne  fe  don- 
ne à  perfonne  ,  &  comme  il  n'y  a  pas  un  affo- 
cié  (ur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit 
qu'on  lui  cède  fur  foi  ,  on  gagne  l'équivalent 
de  tout  ce  qu'on  perd  ,  &  plus  de  force  pour 
conferver  ce  qu'on  a. 

Si  d  o  n  c  on  écarte  du  patte  focial  ee  qui 
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h'eft  pas  de  fon  effence  ,  on  trouvera  qu'il  fe 
réduit  aux  termes  fuivans.  Chacun  de  nous  met 
en  commun  fa  perjonne  &  toute  fa  puiffance  fous 
la  fuprême  direction  de  la  volonté  générale  ;  &> 
nous  recevons  en  corps  chaque  membre  comme  par- 
tïe  indivifible  du  tout, 

A  l'instant,  au  Heu  de  la  personne 
particulière  de  chaque  contractant  ,  cet  acte 
d'aiïociation  produit  un  corps  moral  &  collectif 
compofé  d'autant  de  membres  que  l'affemblée  a 
de  voix  ,  lequel  reçoit  de  ce  même  ade  fon 
unité  ,  fon  moi  commun  ,  fa  vie  &  fa  volonté. 
Cette  perfonne  publique  qui  fe  forme  ainfi  par 
l'union  de  toutes  les  autres,prenoit  autrefois  le 
nom  de  Cité  * ,  &  prend  maintenant  celui  de 

*  Le  vrai  i'ens  de  ce  mot  s'«ft  prefque  cnti  reme  tt  ef- 
facé chez  le,  modWnes  ;  la  flàûpàr:  prennent  une  Vsi.e 
pour  une  Cité  &  un  bourg  ci  poui  un  Ciioyn  11  ne 
fsvc  ii  pas  que  les  ma  fo  'S  toat  avilie  ,  mais  -fjiM  1-s  Ci- 
toyens font  la  Cite.  Cette  même  eneut  coûta  ch"  au- 
trefois aux  Caitaagïnois.  J-  n'ai  ras  lu  qu  ieritre  Se 
Cn-es «it  laniai  été  d  n .  é  aux-  fumets  d'aucun -Pi  i  ce  ,  pas 
inèmr  anciennement  aux  Micédo:itens  ,  ri  de  ..os  ]0  us 
aux  A-  glois  quoique  plu  près'  de  la  liberté  que  cous 
les  auues.  Le  feuli  Fi  mçois  prer.neni  eu-,  f-miiere- 
ivunc  \e  n  m  de  Citoyen  ,  parce  qu'ils  n'en  ont  aucun: 
véritable  jdee  ,  comme  on  p?uc  le  voir  dans  teui  Dic- 
tionnaire ,  fans  quoi  ils  tcm'eioient  en  l'ufurpant  dans 
le  c  ime  de  Lèie-Majefté  :  ce  nom  chez  eux  exprime  U'tc 
vertu  &  non  pas  un  droit.  Quand  Boiin  a  voulu  paner 
de  nos  Citoyens  ck  Bouigeois ,  il  a  bit  une  loin  ie  béW 
en  prenant  les  un.  pour  les  autres.  M.  cl'Membeit  ne 
s'y  e'.t  pas  trompé  ,  &  a  bien  diftingué  dans  lonaitide 
Genève  ,!"S  quatre  ordre.!  d'hommes  (  même  cinq  en  y 
comptant  les  {impies  étrangers  )   qui  font  dans  noue  vil- 
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République  on  de  corps  politique ,  lequel  ap- 
pelle par  fes  membres  £/,7r  quand  il  eit  paflîf, 
Souverain  quand  il  eft  actif,  Puiffance  en  le 
comparant  à  fes  femblables.  A  l'égard  des  af- 
fociés  ils  prennent  collectivement  le  nom  de 
peuple,  &.  s'apeller;t  en  particulier  Citoyens 
comme  participans  à  l'autorité  fouveraine  ,  Se 
Sujets  comme  fournis  aux  lohc  de  l'Etat.  Mais 
ces  termes  fe  confondent  fouvent  &  fe  pren- 
nent l'un  pour  l'autre  ;  il  fufïït  de  les  favoir 
difUnguer  quand  ils  font  employés  dans  toute 
leur  précifion. 


CHAPITRE     VII. 

Du  Souverain.. 

\J  N  voit  par  cette  formule  que  l'acte  d'afTo- 
ciation  renferme  un  engagement  réciproque  du 
public  avec  les  particuliers  ,&  que  chaque  in- 
dividu ,  contractant ,  pour  ainfi  dire,  avec  lui- 
même,  fe  trouve  engagé  fous  un  double  rap- 
port ;  favoir  ,  comme  membre  du  Souverain 
envers  les  particuliers,  &  comme  membre  de 
l'Etat  envers  le  Souverain.  Mais  on  ne  peut 
appliquer  ici  la  maxime  du  droit  civil  que  nul 

le  »  &  dont    d-ux  feulement   coTip   fent    \i  Réptib'ique, 
Nul  ancre  auteur  Fc  nçois  ,  qu:  je  Tache  ,  n'a  comp  is  le 
.ta»  du  mot  . 
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n'^ft  tenu  aux  engagement  pris  avec  lui-mê- 
me, car  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  s'o- 
bliger envers  foi,  ou  envers  un  tout  dont  on 
fait    partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibé- 
ration publique,  qui  peut  obliger  tous  les  fu- 
jets  envers  le  Souverain  ,  à  caufe  des  deux  dif- 
férens  ra  ports  fous  lefquels  chacun  d'eux  efi 
eavifagé  ,  ne  peut  ,  par  la  raifon  contraire  obli- 
ger le  Souverain  envers  lui-même  ,  &  que  , 
par  conféquent  ,  il  efï  contre  la  nature  du 
corps  politique  que  le  Souverain  s'impofe  une 
loi  qu'il  ne  puifie  enfreindre.  Ne  pouvant  fe 
confidérer  que  fous  un  feul  &  même  raport ,  il 
elt  alors  dans  le  cas  d'un  particulier  contrac- 
tant avec  foi-même  :  par  où  l'on  voit  qu'il  n'y 
a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  efpéce  de  loi  fonda- 
mentale obligatoire  pour  le  corps  du  peuple  , 
pas  même  le  contrat  focial.  Ce  qui  ne  figni- 
ne  pas  que  ce  corps  ne  puiiîe  fort  bien  s'en- 
gager envers  autrui  en  ce  qui  ne  déroge  point 
à  ce  contrat;  car  à  l'égard  de  l'étranger,  il 
devient  un  être  firnp'.e  ,  un  individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  Souverain  ne 
tirant  fon  être  que  de  la  fainteté  du  contrat 
ne  peut  jamais  s'obliger  ,  même  envers  autrui, 
à  rien  qui  déroge  à  cet  acte  primitif,  comme 
d'aliéner  quelque  portion  de  lui-même  ou  de 
fe  foumettre  à   un  autre    Souverain.  Violer 
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i'a&e  par  lequel  il  éxifte  feroit  s'anéantir,  & 

ce  qui  n'eft  r,en  ne  Proc^uit  rien* 

Si-tôt  que  cette  multitude  eft  ainfi réunie 
en  un  corps ,  on  ne  peut  offenfer  un  des  mem- 
bres fans  attaquer  le  corps;  encore  moins  of- 
fenfer le  corps ,  fans  que  les  membres  s'en  ref- 
fentent.  Ainfi  le  devoir  &  l'intérêt  obligent 
paiement  les  deux  parties  contractantes  à  s'en- 
tSder  mutuellement,  &  les  mêmes  hommes 
doivent  chercher  à  réunir  fous  ce  double  ra- 
port  tous  les  avantages  qui  en  dépendent. 

OR  LE  Souverain  n'étant  formé  que  des, 
particuliers  qui  le  compofent ,  n'a  ni  ne  peut 
avoir  d'.ntérêt  contraire  au  leur  ;  par  confé- 
quent  la  puiiTance  Souveraine  n'a  nul  befoin 
de  garant  envers  les  fujets ,  parce  qu'il  eftim- 
poffible  que  le  corps  veuille  nuire  à  tous  fes 
membres  ,  &  nous  verrons  ci-après  qu'il  ne 
peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le  Souve- 
rain ,  par  cela  feul  qu'il  eft  ,  eft  toujours  tout 

ce  qu'il  doit  être. 

'  Mais  il  n'eneft  pas  ainfi  des  fujets  envers 
le  Souverain  ,  auquel  malgré  l'intérêt  commun  , 
rien  ne  répondroit  de  leurs  engagemens  s  il 
L  trouvoit  des  moyens  de  s'aflurer  de  leur 

fidélité.  ,.  . ,  „^a 

En  effet,  chaque  md.vidu  peut  comme 

homme  avoir  une  volonté  particulière  contrai- 
re ou  diflemblable  à  la  volonté  générale  quil 
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a  comme  Citoyen.  Son  intérêt  particulier 
peut  lui  parler  tout  autrement  que  l'intérêt 
commun  ;  fon  éxiftence  abfolue  &  naturelle- 
ment indépendante  ,  peut  lui  faire  envifager  ce 
qu'il  doit  à  la  caufe  commune  comme  une 
contribution  gratuite  ,  dont  la  perte  fera  moins 
nuifible  aux  autres  que  le  payement  n'en  eft 
onéreux  pour  lui  ,  &  regardant  la  perfonne 
morale  qui  conltitue  l'Etat  comme  un  être  de 
railon  ,  parce  que  ce  n'efr.  pas  un  homme  ,  il 
jouiroit  des  droits  du  citoyen  fans  vouloir 
remplir  les  devoirs  du  fujet  ;  injufèice  dont  le 
progrès  cauferoit  la  ruine  du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pafte  focial  ne  foit  pas 
un  vain  formulaire  ,  il  renferme  tacitement  cet 
engagement  qui  feul  peut  donner  de  la  force 
aux  autres  ,  que  quiconque  refufera  d'obéir  à- 
là  volonté  générale  y  fera  contraint  par  tout 
le  corps  :  ce  qui  ne  fîgnifie  autre  chofe  finon 
qu'on  le  forcera  d'être  libre  ;  car  telle  efl  la 
condition  qui  donnant  chaque  Citoyen  à  la 
Patrie  le  garantit  de  toute  dépendance  perfon- 
nelle  :  condition  qui  fait  l'artiùce  &  le  jeu  de 
la  machine  politique  ,  &  qui  feule  rend  légiti- 
mes les  engagemens  civils  ,  lefquels  fans  cela 
feroient  abfurdes ,  tyranniques  ,  &  fujets  aux 
plus  énormes  abus. 

4$. 
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C.H  A  P  I  T  R  E     VIII. 

De  l'état  civil. 

V>  E  passage  de  l'état  de  nature  à  l'état  d* 
vîl  produit  dans  l'homme  un  changement  très- 
Temarquable,  en  fubftituant  dans  fa  conduite 
la  juftice  à  l'inftinft,  &  donnant  à  fes  attions 
la  moralité  qui  leur  manqnoit  auparavant.  C'eft 
alors  feulement  que  la  voix  du  devoir  fucce- 
dant  à  l'impulfion  phyfique  ck  le  droit  à  l'ap- 
pétit, l'homme  qui,  jufques  là  n'avoit  regarce 
que  lui-même,  fe  voit  forcé  d'agir  fur  d'autres 
principes ,  &  de  confulter  fa  raifon  avant  d  e- 
coutcr  fes  penchans.  Quoiqu'il  fe  prive  dans 
cet  état  deplufieurs  avantages  qu'il  tient  de  la 
nature  ,  il  en  regagne  de  fi  grands,  fes  facul- 
tés s'exercent  &  fe  développent ,  fes  idées  s'é- 
tendent ,  fes  fentimens  s'ennobliffent  ,  fon  ame 
toute  entière  s'élève  à  tel  point  ,  que  fi  les 
abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
doient  fouvent  au-detfous  de  celle  dont  il  eft 
forti,  il  devroit  bénir  fans  celTe  l'inftant  heu- 
reux qui  l'en  arracha  pour  jamais  ,  &  qui , 
d'un  animal  ftupide  &  borné  ,  fit  un  être  in- 
telligent ck  un  homme. 

Réduisons  toute  cette  balance  à  des  ter- 
mes faciles  à  comparer.     Ce  que  l'homme  perd 

par 
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par  le  contrat  focial ,  c'eft  fa  liberté  naturelle 
&  un  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le  tente  &  qu'il 
peut  atteindre.;  ce  qu'il  gagne,  c'eft  la  liberté 
civile  &  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  poflede. 
Pour  ne  pas  fe  tromper  dans  ces  compenfa- 
tions  ,  il  faut  bien  diftinguer  la  liberté  natu- 
relle qui  n'a  pour  bornes  que  les  forces  de  l'in- 
dividu ,  de  la  liberté  civile  qui  eft  limitée  par 
la  volonté  générales  &  la  poffeffion  qui  n'effc 
que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du  premier 
•occupant ,  de  la  propriété  qui  ne  peut  être  fon^ 
dée  que  fur  un  titre  pofitif. 

On  p o u r r o i t  fur  ce  qui  précède  ajou- 
ter à  l'acquit  de  l'état  civil  la  liberté  morale  - 
qui  feule  rend  l'homme  vraiment  maître  de  lui  ; 
car  l'impulfion  du  feul  apetit  efi  efclavage,  & 
Tobéiffance  à  la  loi  qu'on  s'eft  prefcrite  eft  liber- 
té. Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop  dit  fur  cet  arti- 
cle, &  le  fens  philofophique  du  mot  liberté 
n'eft  pas  ici  de  mon  fujet. 

CHAPITRE    IX. 

Du  domaine  réel, 

V>  Ha  que  membre  de  la  communauté  fs 
donne  à  elle  au  moment  qu'elle  fe  forme,  tel 
tju'il  fe  trouve  actuellement,  lui  &  toutes  fes 
forces ,  dont  les  biens  qu'il  poléde  font  partie» 
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Ce  n'eft  pas  que  par  cet  a£te  la  poffeiîîon' 
change  de  nature  en  changeant  de  mains ,  & 
devienne  propriété  dans  celles  du  Souverain: 
Mais  comme  les  forces  de  la  Cité  font  incom- 
parablement plus  grandes  que  celles  d'un  par- 
ticulier ,  la  pofteiTion  publique  eft  aufïi  dans  le 
fait  plus  forte  &  plus  irrévocable  ,  fans  être 
plus  légitime,  au  moins  pour  les  étrangers. 
Car  l'Etat  à  l'égard  de  fes  membres  eft  maître 
de  tous  leurs  biens  par  le  contrat  focial ,  qui 
dans  l'Etat  fert  de  bafe  à  tous  les  droits  ; 
mais  il  ne  l'eft  à  l'égard  des  autres  Puiflances 
que  par  le  droit  de  premier  occupant  qu'il  tient 
des  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoique 
plus  réel  que  celui  du  plus  fort ,  ne  devient  un 
vrai  droit  qu'après  l'établiflement  de  celui  de 
propriété.  Tout  homme  a  naturellement  droit 
à  tout  ce  qui  lui  eft  néceflaire  ;  mais  l'a&e  po- 
fitif  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque  bien 
l'exclut  de  tout  le  refte.  Sa  part  étant  faite  il 
doit  s'y  borner ,  &L  n'a  plus  aucun  droit  à  la 
communauté.  Voilà  pourquoi  le  droit  de  pre- 
mier occupant,  fi  foible  dans  l'état  de  nature  ; 
eft  refpeftable  à  tout  homme  civil.  On  ref- 
pefte  moins  dans  ce  droit  ce  qui  eft  à  autrui 
que  ce  qui  n'eft  pas  à  foi. 

En  général,  pour  autorifer  fur  un  ter- 
*ain  quelconque  le  droit  de  premier  occupant , 
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il  faut  les  conditions  fuivantes.  Premièrement  , 
que  ce  terre'm  ne  foie  encore  habité  par  per- 
fonne  ;  fecondement ,  qu'on  n'en  occupe  que  la 
quantité  dont  on  a  beloin  pour  fubfifter  :  En 
troifiémelieu  qu'on  en  prenne  pofleiîion,  non 
par  une  vaine  cérémonie  ,  mais  par  le  tra» 
vail  &  la  culture  ,  feulfigne  de  propriété  qui 
au  défaut  de  titres  juridiques  doive  être  ref- 
peclé  d'autrui. 

En  effet  accorder  au  befoin  &  au  tra- 
vail le  droit  de  premier  occupant  ,  n'eft-ce  pas 
l'étendre  auffi  loin  qu'il  peut  aller  ?   Peut-cn 
ne  pas  donner  des  bornes  à  ce  droit  ?  Suffira- 
t'il  de  mettre  le  pied  fur  un  terrein  commun 
pour  s'en  prétendre  auffi-tôt  le  maître  ?  Suf* 
fira-t'il  d'avoir  la  force  d'en  écarter  un  mo- 
ment  les   autres  hommes    pour   leur  ôter  le 
droit  d'y  jamais  revenir  ?  Comment  un  hom- 
me ou  un  peuple  peut-il  s'emparer  d'un  terri- 
toire immenfe  &  en  priver  tout  le  genre-hu- 
main autrement  que  par  une  ufurpation  punif- 
fable,   puisqu'elle  ôte  au  refle  des  hommes  le 
féjour  &  les  alimens  que  la  nature  leur  don- 
ne en  commun  ?  Quand  Nunez  Balbao  prenoit 
fur  le  rivage  pofleffion  de  la  mer  du  fud  &  de 
îoute   l'Amérique  méridionale  au  nom  de  la 
couronne  de  Caftille  ,  étoit-ce  affez  pour  en 
dépofféder    tous    les    habitans  &  en  exclure 
tous  las  Princes  du  monde  l  Sur  ce  pied-là{ 
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ces  cérémonies  fe  multiplioient  afTez  ■  vaine» 
ment,  &  le  Roi  catholique  n'avoit  tout  d'un 
coup  qu'à  prendre  de  fon  cabinet  podeffion  de 
tout  l'univers  ;  fauf  à  retrancher  enfuite  de 
fon  empire  ce  qui  étoit  auparavant  pofTédé  par 
les  autres  Princes. 

On  conçoit  comment  les  terres  des 
particuliers  réunies  &  contignes  deviennent  le 
territoire  public  ,  &  comment  le  droit  de  fou- 
veratneté  s'étendant  des  fujets  au  terrein  qu'ils 
occupent  devient  à  la  fois  réel  &  perfonnel  ; 
ce  qui  met  les  poffeffeurs  dans  une  plus  gran- 
de dépendance  ,  &  fait  de  leurs  forces  mêmes 
les  garants  de  leur  fidélité.  Avantage  qui  ne 
paroît  pas  avoir  été  bien  fenti  des  anciens  mo- 
narques qui  ne  s'apeilant  que  Rois  des  Per- 
tes ,  des  Scithes  ,  des  Macédoniens ,  fembloient 
fa  regarder  comme  les  chefs  des  hommes  plu- 
tôt que  comme  les  maîtres  du  pays.  Ceux 
d'aujourd'hui  s'apellent  plus  habilement  Rois 
de  France  ,  d'Efpagne  ,  d'Angleterre  ,  &c.  En 
tenant  ainfi  le  terrein  ,  ils  font  bien  i'ûrs  d'en 
tenir  les  habitans. 

Ce  q  u'  i  l  y  a  de  fingulier  dans  cette  alié- 
nation ,  c'eft  que  loin  qu'en  acceptant  les 
liens  des  particuliers  la  communauté  les  en 
dépouille  ,  elle  ne  fait  que  leur  en  affurer  la 
légitime  poffeffion  ,  changer  l'ufurpation  en 
m  véritable  droit  ,  Se  la  jouiffance  en  pro- 
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ptîété,  Alors  1«  poffeffeurs  étant  confédérés 
comme  dépofitaires  du  bien  public  ,  leurs  droits 
étant  refpedés  de  tous  les  membres  de  l'Etat  , 
&  maintenus  de  toutes  fes  forces  contre  l'é- 
tranger, paruneceffionavantageufeau  public 
&  plus  encore  à  eux-mêmes  ,  ils  ont ,  pour 
ainfi  dire  ,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont  donné.  Pa- 
radoxe qui  s'explique  aifément  par  La  diftinc- 
tiondes  droits  que  le  Souverain  &  le  proprié- 
taire ont  fur  le  même  fonds ,  comme  on  verra 
ci-après. 

Il  pe  ut  arriver  aufll  que  les  hommes  com- 
mencent à  s'unir  avant  que  de  rien  pofféder, 
&  que  s'emparant  enfu'ue  d'un  terrein  fuffi- 
fant  pour  tous ,  ils  en  jouiffent  en  commun  , 
ou  qu'ils  le  partagent  entr'eux  ,  foit  égale- 
ment foit  félon  des.proportions  établies  par  le 
Souverain.  De  quelque  manière  que  fe  faffe 
cette  acquifition  ,  le  droit  que  chaque  parti- 
culier a  fur  fon  propre  fonds  eft  toujours  fu- 
bordonné  au  droit  que  la  communauté  a  fur 
tous  ,  fans  quoi  il  xCy  auroit  ni  foiidité  dans 
îe  Hen  focial ,  ni  force  réelle  dans  Téxercice 
de  la  feuveraineté. 

Je  terminerai  ce  chapitre  &  ce  livre 
par  une  remarque  qui  doit  fervir  de  bafe  à  tout 
le  fyftême  focial  ;  c'eft  qu'au  lieu  de  détruire 
l'égalité  naturelle  ,  le  pa&e  fondamental  fub- 
fiitue  au  contraire  une  égalité  morale  &.  légi- 
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time  à  ce  que  la  nature  avoif  pu  mettre  d'iné- 
galité phyfique  entre  les  hommes  ,  &  que  pou- 
vant être  inégaux  en  force  ou  en  génie  ,  ils 
deviennent  tous  égaux  par  convention  &  de 
droit  *. 

*  Sous  les  mauv.tis  gouvernemens  ,  cette  égalité  n'tft 
qu'apareme  &  illufoire  .  elle  ne  fer:  qu'à  maintenir  le 
pauvre  dans  fa  mifére,  &  le  riche  dans fon ufurpationj 
Dans  le  hit  les  loix  font  toujours  utiles  à  ceux  qui  pif- 
fcdenr  Se  nuifihles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  D'où  il  fuie 
que  1  état  fociaJ  n'eft  avantageux  aux  hommes  ,  qu'au- 
tant  qu'ils  ont  tous  quelque  chofe  ,  Se  qu'aucun  d'eu-  a'a 
iien  de  uop. 


Fin  du  Livre  premier, 


D    U 

CONTRAT     SOCIAL    , 
o  u 

PRINCIPES 
D    U 

DR.OIT  POLITIQUE. 

KMMHMHMMMHMMIM 

LIVRE    IL 


CHAPITRE    I. 

Que  la  fouverainsté  ejl  inaliénable! 

I  i  A  PREMIÈRES: la  plus  importante  con- 
féquence  des  principes  ci-devant  établis  eft  que 
la  volonté  générale  peut  feule  diriger  lesfor- 
ices  de  l'Etat  ,  félon  la  fin  de  fon  inftitution 
qui  eft  le  bien  commun  :  car ,  fi  l'opofition 
des  intérêts  particuliers  a  rendu  néceffaire  l'é- 
tabliffement  ces  fociétés,  c'eft  l'accord  de  ce* 
mêmes  intérêts  qui  Ta  rendu  poffîble.  C'eft 
ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  ces  différens  in- 
térêts qui  forme  le  lien  focial  ;  &  s'il  nV 
avoit  pas  quelque  point  dans  lequel  tous  les 
intérêts  s'accordent,  nulle  fociété  ne  fçauroit 
éxifier.  Or  ,  c'eft  uniquement  fur  cetintérês 
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commun  que  la  fociété  doit  être  gouvernée; 

Je  Dis  donc  que  la  fouveraineté  n'étant 
que  l'exercice  de  la  volonté  générale  ne  petit 
jamais  s'aliéner  ,  &  qi  e  le  Souverain  ,  qui  n'efl 
qu'un  être  collectif  ,  ne  peut  être  reprefenté 
que  par  lui-même  ;  le  pouvoir  peut  bien  fe 
tranfmettre,  mais  non  pas  la  volonté. 

En  effet,  s'il  n'eft  pas  impofïible 
qu  une  volonté  particulière  s'accorde  fur  quel- 
que point  avec  la  volonté  générale  ,il  eftirr^- 
polîible  au  moins  que  cet  accord  foit  durable 
&  confiant  ;  car  la  volonté  particulière  tend 
par  fa  nature  aux  préférences  ,  &  ta  volonté  gé- 
nérale à  l'ég3lité.  Il  efc  plus  impciïible  en- 
core qu'on  ait  un  garant  de  cet  accord  quand 
même  ildevroit  toujoùr!  éxifter*  cène  feroit 
pas  un  effer  de  l'art,  maj:  djj  ha?.irc!.  ï,e  Sou- 
yera*n    p  dire  :  je   veux  actuellement 

îommfe  ,  ou  du  moins  ce 

<] s  il  ne    peut  pis  .lire  : 

ce  que  cet  homme  vou  uq  ^  je  k  vou- 

drai encore  ;  puifqu'il  eft  tbfurde  qut  la  vo- 
lonté (e  donne  des  chaîi  es  pour  l'avenir,  ôc 
puifqu'il  ne  dépend  d'aucune  volcnté  de  con- 
sentir à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être 
qui  veut.  Si  donc  le  peuple  promet  Simple- 
ment d'obéir  ,  il  fe  diflout  par  cet  aère  ,  il 
perd  fa  qualité  de  peuple  ;  à  l'inftant  qu'il  y 
a  un  maître  ,  U  n'y  a  plus  de  Souverain  ,  &. 
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«lès-Iorsle  corps  politique  eft  détruit. 

Ce  n'est  pointa  dire  que  les  ordres  des 
chefs  ne  puifferr  paffer  pour  des  volontés  gé- 
nérales ,  tant  que  le  Souverain  libre  de  s'y 
opofer  ne  le  fait  pas.  En  pareil  cas  ,  du  filence 
univerfel  on  doit  préfumer  le  confentement 
du  peuple.  Ceci  s'expliquera  plus  au  long. 


P 


CHAPITRE  II. 

Que  la  fouveraineté  efl  indivifibls. 


A  r  l  a  même  raifon  que  la  fouveraineté  eCt. 
inaliénable,  elle  eft  indivifible.  Car  la  volonté 
eft  générale  *  ,  ou  elle  ne  efl  pas  ;  elle  efl 
celle  du  corps  du  peuple  ,  ou  feulement  d'u- 
ne partie.  Dans  le  premier  cas  cette  volonté 
déclarée. eft  un  a&e  de  fouveraineté  ck  fait  lois 
Dans  le  fécond  ,  ce  n'eft  qu'une  volonté  parti- 
culière-, ou  un  a&e-de  magiftrature  ;  c'eft  im 
décret  tout  au  plus. 

Mais  nos  politiques  ne  pouvant  divifer  la 
fouveraineté  dans  fon  principe ,  la  divifent  dans 
fon  objet;  ils  la  divifent  en  force  &  en  volonté^ 
en  puiffance  légifiative  cl  en  puiffance  exé- 

*  Pour  qu'une  volonté  foie  générale  ,  il  n'elt  pis  tou- 
jours néceffaire  qu'elle  feir,  unanime,  maiî  il  eft  nécefiair*- 
que  couces  les  voix  foient  cOmptéss  ;  igate  exclufioa  for- 
çiçlleiompt  la  géasrâliséj. 
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cultive  ,  en  droits  d'impôts ,  dejuftice  ,  &  de 
guerre  ,  en  administration  intérieure  &  en  poi:» 
voir  de  traiter  avec  l'étranger:  tantôt  ils  con- 
fondent toutes  ces  parties  &  tantôt  ils  les  ré- 
parent ;  ils  font  du  Souverain  un  être  fantafti- 
cjue  &  formé  de  pièces  raportées  ;  c'efr.  comme 
s'ils  compofoient  l'homme  de  plufieurs  corps 
dont  l'un  auroit  des  yeux  ,  l'autre  des  bras, 
Fautre  des  pieds,  &  rien  déplus.  Les  charla- 
tans du  Japon  dépècent,  dit-on, un  enfant  au» 
yeux  des  fpe&ateurs  ,  puis  jettant  en  l'air  tous 
fes  membres  l'un  après  l'autre,  ils  font  retom- 
ber l'enfant  vivant  &  tout  ralTemblé.  Tels  font 
à  peu  près  les  tours  de  gobelets  de  no-s  politi- 
ques ;  après  avoir  démembré  le  corps  focial 
par  un  prefiige  digne  de  la  foire,  ils  raffem- 
blent  les  pièces  on  ne  fait  comment; 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait 
des  notions  exactes  de  l'autorité  fouvcraine,  & 
d'avoir  pris  pour  des  parties  de  cette  autorité 
ce  qui  n'en  étoit  que  des  émanations.  Ainfi , 
par  exemple  ,  on  a  regardé  l'acie  de  déclarer 
la  guerre  &  celui  de  faire  la  paix  comme  des 
actes  de  fouveraineté  ,  ce  qui  n'eft.  pas  ;  puis- 
que chacun  de  ces  a&es  n'eft  point  une  loi ,  mais 
feulement  une  aplication  de  la  loi  ,  un  a&e 
particulier  qui  détermine  le  cas  de  la  loi ,  com- 
sne  on  le  verra  clairementquand  l'idée  attachés 
au  mot  fcifera  fixée» 
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En  suivant  de  même  les  autres  divifions 
on  trouveroit  que  toutes  les  fois  qu'on  croit 
voir  la  fouveraineté  partagée  on  fe  trompe  , 
que  les  droits  qu'on  prend  pour  des  parties 
de  cette  fouveraineté  lui  font  tous  fubordon- 
nés ,  &  fupofent  toujours  des  volontés  fuprê- 
mes  dont  ces  droits  ne  donnent  que  l'exé- 
cution. 

On  ne  fauroit  dire  combien  ce  défaut  d'exa- 
ctitude a  jette  d'obfcurité  fur  les  décidons  des 
auteurs  en  matière  de  droit  politique  ,  quand 
ils  ont  voulu  juger  des  droits  refpe&ifs  des 
Rois  &.  des  peuples,   fur  les   principes   qu'ils 
avoient    établis.    Chacun  peut    voir  dans  les 
chapitres  III  &  IV  du  premier  livre  de  Gro- 
tius  comment  ce  lavant  homme  &  fon  traduc- 
teur Barbeyrac  s'enchevêtrent  &  s'embarraiîen* 
dans   leurs  fophifmes  ,  crainte  d'en  dire  trop 
ou  de  n'en  pas  dire  affez   félon    leurs  vives, 
&  de  choquer  les  intérêts  qu'ils  avoient  à  con- 
cilier. Grotius  réfugié  en  France  ,  mécontent 
de  fa  patrie  ,  &  voulant  faire  fa  cour  à  Louis2 
XIII.  à  qui  {on  livre  eft  dédié ,  n'épargne  rien 
pour  dépouiller  les  peuples  de  tous  leurs  droits 
&  pour  en  revêtir  les  rois  avec  tout  l'art  pof— 
fible.  C'eût  bien  été  auffi  le  goût  de  Barbey- 
yac  ,  qui  dédioit  fa  traduction  au  Roi  d'Angle-- 
terre  Georges  L   Mais,  malheureu  fe  m  ent  i'ex*».- 
puiftcui  de  Jacques  IL  qu'il  apelle  abdication^ 
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le  forçoità  fe  tenir  fur  la  réferve  ,  à  gauchir; 
à  tergiverfer  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume 
un  ufurpateur.  Si  ces  deux  écrivains  avoienî 
adopté  les  vrais  principes  ,  toutes  les  difficultés 
étoient  levées  &  ils  enflent  été  toujours  con- 
féquents  ;  mais  ils  auroient  triftement  dit  la  vé- 
rité &  n'auroient  fait  leur  cour  qu'au  peuple, 
Or  la  vérité  ne  mené  point  à  la  fortune  ,  &  le 
peuple  ne  donne  ni  ambaffades  ,  ni  chaires  a 
ni  penfions. 

CHAPITRE    III. 

Si  la  volonté  générale  peut  errer*. 

JL  L  s  '  E  n  s  u  i  t  de  ce  qui  précède  que  la  vo- 
lonté générale  eft  toujours  droite  &  tend  tou- 
jours à  l'utilité  publique  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
que  les  délibérations  du  peuple  ayant  toujours 
Sa  même  reclitude.  On  veut  toujours  fon  bien  , 
maison  ne  le  voit  pas  toujours:  Jamais  on  ne 
corrompt  le  peuple ,  mais  fouvent  on  le  trom- 
pe ,  &  c'eft  alors  feulement  qu'il  paroît  vouloir 
ce  qui  eft  mal. 

I  l  y  a  fouvent  bien  de  la  différence  entre 
îa  volonté  de  tous  &  la  volonté  générale  ;  cel- 
ïe-ci  ne  regarde  qu'à  l'intérêt  commun  s  l'autre- 
regarde  à  l'intérêt  privé,  ck  n'eft  qu'une  ibm» 
me  de  volonté*  particulières  3  mais  ôte.<:  de 
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G23  mêmes  volontés  les  plus  &  les  moins  qui 
s'entredétruifent  *  ,  refte  pour  fomme  des  dif» 
ferences  la  volonté  générale.- 

S  i ,  Qtr an  r>  le  peuple  fuffifam ment  infor- 
mé délibère  ,  les  Citoyens  n'avoient  aucune 
communication  entr'eux  ,  du  grand  nombre  de 
petites  différences  réfulteroit  toujours  la  vo- 
lonté générale  ,  &  la  délibération  feroit  tou- 
jours bonne.  Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues  9 
des  affbciations  partielles  aux  dépens  de  îa 
grande,  la  volonté  de  chacune  de  ces  affocia» 
tions  devient  générale  par  rapport  à  fes  mem- 
bres, &  particulière  par  rapport  à  l'Etat  ;  on 
peut  dire  alors  qu'il  n'y  a  plus  autant  de  vo- 
îans  que  d'hommes ,  mais  feulement  autant  que 
d'affociation-s.  Les  différences  deviennent  moins 
nombreufes  &  donnent  un  réfultat  moins  gé- 
néral. Enfin,  quand  une  de  ces  aflbciations  eft  Ci 
grande  qu'elle  l'emporte  fur  toutes  les  autres, 
vous  n'avez  plus  pour  réfultat  une  fomme  de  pe- 
tites différences  ,  mais  une  différence  unique  ; 
alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale  ,  &  l'avis 
qui  l'emporte  n'efl  qu'un  avis  particulier. 

*  Chaque,  intérêt  ,  dit  1«  M.  d'A..  a  des  principes  différente 
L'accord  de  deux  intérêts  particuliers  fe  forme  par  oppojîtion 
à  celui  d'un  tiers.  Il  eût  pu  ajouter  que  l'accord  de  toUJ 
les  intérêts  fe  forme  par  cnpofition  à  ce'ui  de  chacun. 
S'il  n'y  avoit  point  d'intérêts  différent  ,  à  Keine  fent;:o:t« 
on  l'intérêt  commun  qui  ne  trouveïcit  jamais  d'oblta- 
c-!e  :  tout  irois.  de  lus.rn£3i£-,  &  la  poiniq,ue.  cdleioiï 
4,'iiïc  un  astj. 
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ÏL  importe  donc  pour  avoir|bien  l'énon* 
ce  de  la  volonté  générale  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fociété  partielle  dans  l'Etat,  &  que  chaque  Ci- 
toyen n'opine  que  d'après  lui  *.  Telle  fut  l'u- 
nique &  fublime  inftitution  du  grand  Lycur- 
gue.  Que  s'il  y  a  des  Sociétés  partielles,  il  en 
faut  multiplier  le  nombre  &  en  prévenir  l'iné- 
galité, comme  firent  Solon  ,  Numa  ,  Servius; 
Ces  précautions  font  les  feules  bonnes  pour 
que  la  volonté  générale  foit  toujours  éclairée, 
&  que  le  peuple  ne  fe  trompe  point. 


CHAPITRE    IV. 
Des  bornes  du  pouvoir  Souverain, 

*3  I  l'Etat  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  psrfonne 
morale  dont  la  vie  confifte  dans  l'union  de  fe* 
membres  ,  &  fi  le  plus  important  de  fes  foins- 
efl  celui  de  fa  propre  confervation  ,  il  lui. 
faut  une  force  uniyerfelle  &  compulfive  pour 
mouvoir  &  difpofer  chaque  partie  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  au  tout.  Comme  i* 

*  Vera  io-"a  è  ,  dh Vf  jchiav:-!  ,  (he  alcuni  divtjuni  nue 
etno  aile  ^publicité  ,  e  altune  gicva>.»  :  quelle  nuocom  chef— 
m  dalle  ferrée  di  prr,z,am  accompagnée:  quelle  pavané 
tbefen\a  fette  .  fen^a  partigitnifi  mantengono.  Ko^pcte^do 
stUnquc  prt  -  tndurtre  d'una  T^epublica  chc  non  fii.- 

no  mmienit  in  quella  ,  h*  d*  prevtdtr  almtno  tbe  »*»  W» 
•:-a»oftitt,  Hiit.  fioicni,  L.  VU. 
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hatnre  donne  à  chaque  homme  un  pouvoir  ab- 
folu  fur  tous  Tes  membres ,  le  pa&e  focial  donne 
au  corps  politique  un  pouvoir  abfoîu  fur  tous 
les  fiens,  &  c'eft  ce  même  pouvoir,  qui,  diri- 
gé par  la  volonté  générale,  porte,  comme  j'ai 
«ait ,  le  nom  de  fouveraineté. 

Mais  outre  la  perfonne  publique ,  nous  avons 
à  confidérer  les  personnes  privées  qui  la  corn* 
pofent,  ôc  dont  la  vie  &  la  liberté  font  natu^ 
Tellement  indépendantes  d'elle.  Il  s'agit  donc 
de  bien  diftinguer  les  droits  refpe&ifs  des  Ci- 
toyens &  du  Souverain  *  ,  &  les  devoirs  qu'ont 
à  remplir  les  premiers  en  qualité  de  fujets  ,  du 
droit  naturel  dont  ils  doivent  jouir  en  qualité 
d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacurr 
aliéne  par  le  pa£te  focial  de  fa  puiflance  ,  de  fes 
biens,  de  fa  liberté,  c'efl  feulement  la  partie 
de  tout  cela  ,  dont  l'ufage  importe  à  la  Com- 
munauté ;  mais  il  faut  convenir  aufii  que  le  Sou* 
•yerain  feuleftjuge  de  cette  importance. 

Tous  les  fervices  qu'un  citoyen  peut  ren* 
dre  à  l'Etat ,  il  les  lui  doit ,  fi-tôt  que  le  Sou- 
verain les  demande  ;  mais  le  Souverain  defon 
côté  ne  peut  charger  les  fujets  d'aucune  chaî- 
ne- inutile  à  la  communauté  ;  il  ne  pîut  pas 


*  Le^eurs  attKvti'fs  ,  revoirs  prc/Tez  pas ,  je  vous  prie,. 
et  m'accufet  ici  de  caana.iiction.  Je  n'»i  pu  l'évitei  Janr 
les  termes  }  vû-ia  p.u.y  cté  de  ia largue 3  rois  î.ueniei. 
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même  le  vouloir  :  car  fous  la  loi  de  raifon ,  rie* 
ns  fe  fait  fans  caufe  ,  non  plus  que  fous  la  loi 
de  nature. 

Les  engagemens  qui  nous  lient  au  corps; 
focial,  ne  font  obligatoires,  que  parce  qu'ils 
font  mutuels,  &  leur  nature  eft  telle  qu'en  les 
remplira nt,  on  ne  peut  travailler  pour  autrui 
fans  travailler  aufîî  pour  foi.  Pourquoi  la  vo» 
îontégénérale  eft-elle  toujours  droite,  &  pour- 
quoi tous  veulent-ils  conftamment  le  bonheur 
de  chacun  d'eux,  fi  ce  n'eft  parce  qu'il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  s'aproprie  ce  mot  chacun,  oC 
qui  ne  fonge  à  lui-même  en  votant  pour  tous . 
Ce  qui  prouve  que  l'égalité  de  droit  &  la  no- 
tion de  juftice  qu'elle  produit  dérive  de  la  pré- 
férence que  chacun  fe  donne  ,  &  par  confé- 
quent  de  la  nature  de  l'homme  ;  que  la  volonté 
générale,  pour  être  vraiment  telle ,  doitl'être 
dans  fon  objet  ainii  que  dansfon  elTence  ;  qu'elle 
doit  partir  de  tous  pour  s'apliquer  à  tous ,  &C 
qu'elle  perd  fa  recïitude  naturelle  lorfqu'elle 
îend  à  quelque  objet  individuel  &.  déterminé,, 
parce  qu'alors  jugeant  de  ce7  qui  nous  efl  étran- 
ger ,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe  d'équi- 
té qui  nous  guide. 

En  e  f  ?  e  t  ,  fi-tôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou 
d'un  droit  particulier  ,  fur  un  point  qui  n'a 
pas  été  réglé  par  une  convention  générale  Se 
ajxérieure  3  l'affaire  devient  contentieufe,  C'efs- 


S    O    C    ï    A    L;  4t 

an  procès  où  les  particuliers  intérefles  font 
ane  des  parties ,  &  le  public  l'autre  ;  mais  où  je 
ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  fuivre  ,  ni  le  juge 
qui  doit  prononcer.  Il  feroit  ridicule  de  vou- 
loir alors  s'en  rapporter  à  une  expreiTe  déci- 
sion de  la  volonté  générale  ,  qui  ne  peut  être 
que  la  conclufion  de  l'une  des  parties  ,  &  qui 
par  conféquent  n'eft  pour  l'autre  qu'une  vo- 
lonté étrangère  ,  particulière,  portée  en  cette 
occafion  à  l'injufHce  &  fujette  à  l'erreur.  Ain- 
fi  de  même  qu'une  volonté  particulière  ne  peut 
reprefenter  la  volonté  générale  ,  la  volonté  gé- 
nérale à-  fon  tour  change  de  nature  ayant  un 
objet  particulier  ;  &  ne  peut  comme  générale 
prononcer  ni  fur  un  homme  ,  ni  fur  un  fait. 
Quand  le  peuple  d'Athènes, paréxemple,  nom- 
moitou  caffoit  fes  chefs  ,  décernoù  des  hon- 
neurs à  l'un  ,  impofoit  des  peines  à  l'autre  ;  & 
par  des  multitudes  de  décrets  particuliers  éxer- 
çoit  indiftinclement  tons  les  aftes  du  Gouver- 
nement, le  peuple  alors  n'a  voit  plus  de  volon- 
té générale  proprement  dite  ;  il  n'agnToit  plus 
comme  Souverain ,  mais  comme  Magiftrat.Ceci 
paroîtra  contraire  aux  idées  communes  ,  mais  iî 
faut  me  UiiTer  le  tems  d'expofer  les  miennes. 

On  doit  concevoir  par  là  ,  que  ce  qui 
générilife  !a  volonté  ,  e(t  moins  le  nombre  des 
voix  ,  que  l'intérêt  commun  qui  les  unit  :  car 
dans,  cette  inûitution  chacun  fe  fcumet  aéc»^ 
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fairement  aux  conditions  qull  impofe  aux  aui 
très  ;  accord  admirable  de  l'intérêt  &  de  la 
juftice  qui  donne  aux  délibérations  communes 
un  caraftére  d'équité  qu'on  voit  évanouir  dans 
la  difcuffion  de  toute  affaire  particulière  ,  fau- 
te d'un  intérêt  commun  qui  unifie  &.  identifie 
la  régie  du  juge  avec  celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au  prin- 
cipe ,  on  arrive  toujours  à  !a  même  conclu- 
fion  ;  fçavoir,  que  le  pafte  focial  établit  entre 
les  citoyens  une  telle  égalité  ,  qu'ils  s'engagent 
tous  fous  les  mêmes  conditions  ,  &  doivent 
jouir  tous  des  mêmes  droits.  Ainfi  par  la  na- 
ture du  pa&e,  tout  a&e  de  fouveraineté  ,  c'eft- 
à-dire  ,  tout  a&e  authentique  de  la  volonté  gé- 
nérale oblige  ou  favorife  également  tous  le* 
Citoyens  ,  enforte  que  le  Souverain  connoît 
feulement  le  corps  de  la  nation  &  ne  diftin- 
gue  aucun  de  ceux  qui  la  co-mpofent.  Qu'efl- 
ce  donc  proprement  qu'un  a&e  de  fouveraine- 
té ?  Ce  n'efl-  pas  une  convention  du  fupérieur 
avec  l'inférieur  ,  mais  une  convention  du  corps 
avec  chacun  de  fes  membres  :  Convention  lé- 
gitime ,  parce  qu'elle  a  pour  bafe  le  contrat 
focial  ;  équitable ,  parce  qu'elle  eft  commune  à 
tous  ;  utile ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  le  bien  général  ,  &  foiide  ,  parce  qu'el- 
le a  pour  garant  la  force  publique  &  le  pouvoir 
fuprême.   Tant  que  les  fujets  ne  font  fournis 
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<fju*à  de  telles  conventions,  ils  n'obéiffent  àper- 
fonne,  mais  feulement  à  leur  propre  volonté; 
&  demander  jufqu'où  s'étendent  les  droits  ref- 
peclifs  du  Souverain  &  des  Citoyens  ,  c'eft  de- 
mander jufqu'à  quel  point  ceux-ci  peuvent  s'en- 
gager avec  eux-mêmes ,  chacun  envers  tous 
&  tous  envers  chacun  deux. 

On  voit  par-là  que  le  pouvoir  Souverain  ," 
tout  abfolu,  tout  facré  ,  tout  inviolable  qu'il 
cft,  ne  paffe  ni  ne  peut  paffer  les  bornes  des 
conventions  générales  ,  &  que  tout  homme 
peut  difpofer  pleinement  de  ce  qui  lui  a  été 
laiffé  de  fes  biens  &  de  fa  liberté  par  ces  con- 
ventions ;  de  forte  que  le  Souverain  n'eft  ja- 
mais en  droit  de  charger  un  fujet  plus  qu'un 
autre,  parce  qu'alors  l'affaire  devenant  parti- 
culière ,  fon  pouvoir  n'eft.  plus  compétent. 

Ces  difiin&ions  une  fois  admifes  ,  il  efr.  fi 
faux  que  dans  le  contrat  focial  il  y  ait  de  la 
part  des  particuliers  aucune  renonciation  véri- 
table ,  que  leur  fituation  ,  par  l'effet  de  ce  con- 
trat fe  trouve  réellement  préférable  à  ce  qu'el- 
le étoit  auparavant  ,  &  qu'au  lieu  d'une  aliéna- 
tion ,  ils  n'ont  fait  qu'un  échange  avantageux 
d'une  manière  d'être  incertaine  Si  précaire  con- 
tre une  autre  meilleure  &  plus  fûre,  de  l'indé- 
pendance naturelle  contre  la  liberté,  du  pou- 
voir de  nuire  à  autrui  contre  leur  propre  fure- 
té y  ck  de  leur  force  que  d'autres  pouvoienfe 
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furmonter  contre  un  droit  que  l'union  fociale 
rend  invincible.  Leur  vie  même  qu'ils  ont  dé- 
vouée à  PEtut  en  eft  continuellement  proté- 
gée ,  &  lor'qu'ils  i'expofent  pour  fa  défenfe 
que  font-ils  alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  lui?  Que  font-ils  qu'ils  ne  fiiTent  plus 
fréquemment  6c  avec  plus  de  danger  dans  l'état 
de  nature  ,  lorfque  livrant  des  combats  inévi- 
tables, ils  détendroient  au  péril  de  leur  vie  ce 
qui  leur  fert  à  la  conferver  r  Tous  ont  à  com- 
battre au  befoin  pour  la  patrie  .  1  eft  vrai  ;  mais 
aufli  nul  n'a  jamais  à  combattre  pour  foi.  Ne 
gagne-t'on  pas  encore  à  courir  pour  ce  qui  fait 
notre  lûreté  une  partie  des  rifques  qu'il  fau- 
droit  courir  pour  nous-mêmes  fi-tôt  qu'elle  nous 
feroit  ôtée  ? 


o 


CHAPITRE      V. 

Du  droit  de  vie  &  de  mort. 


N  demande  comment  les  particulier^ 
n'ayant  point  droit  de  difpofer  de  leur  propre 
vie,  peuvent  tranfmettre  au  Souverain  ce  mê- 
me droit  qu'ils  n'ont  pas?  Cetre  queflion  ne 
paroît  difficile  à  réfoudre  que  parce  qu'elle  eft 
mal  pofée.  Tout  homme  a  droit  de  rifquer  fa 
propre  vie  pour  la  conferver»  A-t'on  jamai* 
4it  que  celui  qui  fe  jette  par  une  fenêtre  pour 
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iéchaper  à  un  incendie ,  (bit  coupable  de  fui* 
cide  ?  A-t'on  même  jamais  imputé  ce  crime  à 
celui  qui  périt  dans  une  tempête  dont  en  s'em- 
barquant  il  n'ignoroit  pas  le  danger  ? 

Le  traité  focial  a  pour  fin  la  conferva» 
tion  des  contractans.  Qui  veut  la  fin  veut  aufii 
ïes  moyens ,  &  ces  moyens  font  inféparables 
de  quelques  rifques ,  même  de  quelques  per» 
tes.  Qui  veut  conferver  fa  vie  aux  dépens 
des  autres  ,  doit  la  donner  aufii  pour  eux 
quand  il  faut.  Or  le  Citoyen  n'eft  plus  juge 
du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il  s'expofe  ;  & 
quand  le  Prince  lui  a  dit  :  il  efl  expédient  à 
l'Etat  que  tu  meures ,  il  doit  mourir  ;  puifque 
ce  n'eu  qu'à  cette  condition  qu'il  a  vécu  en 
fureté  jufqu'alors  ,  &  que  fa  vie  n'eft  plus  feu- 
lement un  bienfait  de  la  nature ,  mais  un  don 
conditionnel  de  l'Etat. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels 
peut  être  envifagée  à  peu  près  fous  le  même 
point  de  vue  :  c'eft  pour  n'être  pas  la  victime 
d'un  affaffin  que  l'on  confent  à  mourir  û  on 
le  devient.  Dans  ce  traité,  loin  de  difpofer 
de  fa  propre  vie  on  ne  fonge  qu'à  la  garantir  , 
&il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'aucun  des  contrac- 
tans prémédite  alors  de  fe  faire  pendre. 

D'à  i  L  l  e  u  R  s  tout  malfaiteur  attaquant  le 
droit  focial  devient  par  fes  forfaits  rebelle  fit 
traître  à  la  patrie ,  il  celTe  d'en  être  membre 
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en  violant  Tes  loix ,  &  même  il  lui  fait  la  guef" 
re.  Alors  la  confervation  de  l'Etat  eft  in- 
compatible avec  la  Tienne  ,  il  faut  qu'un  des 
deux  périffe  ,  &  quand  on  fait  mourir  le  coupa- 
ble ,  c'eft  moins  comme  Citoyen  que  comme 
ennemi.  Les  procédures,  le  jugement,  font  les 
preuves  &  la  déclaration  qu'il  a  rompu  le  trai- 
té focial,  &  par  conféquent  qu'il  n'eft  plus 
îmembre  de  l'Etat.  Or  comme  il  s'efi  reconnu 
tel ,  tout  au  moins  par  fon  féjour ,  il  en  doit 
être  retranché  par  l'éxil  comme  infracleur  du 
pacte  ,  ou  par  la  mort  comme  ennemi  public; 
car  un  tel  ennemi  n'efl  pas  une  perfonne  mora- 
le, c'eft  un  homme,  &  c'eft  alors  que  ie  droit 
de  la  guerre  eft  de  tuer  le  vaincu. 

Mais,  dira-t'on ,  la  condamnation  d'un  Cri* 
minel  eft  un  a&e  particulier.  D'accord  ;  auffit 
cette  condamnation  n'appartient-elle  point  au 
Souverain  ;  c'eft  un  droit  qu'il  peut  conférer 
fans  pouvoir  l'exercer  lui-même.  Toutes  mes 
idées  fe  tiennent ,  mais  je  ne  fçaurois  les  expo- 
fer  toutes  à  la  fois. 

Au  reste  la  fréquence  des  fupplices  eft 
toujours  un  figue  de  foibleffe  ou  de  parelle  dans 
le  Gouvernement.  11  n'y  a  point  de  méchant 
qu'on  ne  pût  rendre  bon  à  quelque  chofe.  On 
n'a  droit  de  faire  mourir,  même  pour  l'exemple, 
que  celui  qu'on  ne  peut  conferver  fans  danger. 

A  l'égard  du  droit  défaire  grâce,  ou 
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d'exempter  un  coupable  de  la  peine  portée  par 
la  loi  6k  prononcée  par  le  juge  ,  il  n'appartient 
qu'à  celui  qui  eft  au-deffus  du  juge  6k  de  la  loi , 
c'eft-à-dire,  au  Souverain  :  Encore  (on  droit  en 
ceci  n'eft-ii  pas  bien  net,  6k  les  cas  d'en  ufer 
font-ils  très-rares.  Dans  un  Etat  bien  gouverné 
il  y  a  peu  de  punitions ,  non  parce  qu'on  fait 
beaucoup  de  grâces,  mais  parce  qu'il  y  a  peu 
d-e  criminels  :  la  multitude  des  crimes  en  affure 
l'impunité  lorfque  l'Etat  dépérit.  Sous  la  Répu- 
blique Romaine  jamais  le  Sénat  ni  les  Confuîs 
ne  tentèrent  de  faire  grâce  ;  le  peuple  même 
n'enfaifoit  pas,  quoiqu'il  révoquât  quelquefois 
fon  propre  jugement.    Les  fréquentes  grâces 
annoncent  que  bien-tôt  les  forfaits  n'en  auront 
plus  befoin  ,    6k  chacun  voit   où  cela  mène. 
Mais  je  fens  que  mon  cœur  murmure  6k  retient 
ma  plume  ;  biffons   difcuter  ces  quefiions  à 
l'homme  jufte  qui  n'a  point  failli,  6k' qui  jamais 
n'eut  lui-même  befoin  de  grâce. 

CHAPITRE     VI. 

De  la  Lci. 

A  R  le  pacte  focial  nous  avons  donné  l'éxif- 
tence  6k  la  vie  au  corps  politique  :  il  s'agit  main- 
tenant de  lui  donner  le  mouvement  6k  la  volon- 
té par  la  légiflation.  Car  l'aâe  primitif  par  1er 
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quel  ce  corps  fe  forme  &  s'unit ,  ne  détermine 
rien  encore  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  fe  con- 
server. 

Ce  Quieft  bien  &  conforme  à  Tordre ,  efî 
tel  par  la  nature  des  chofes  &  indépendamment 
des  conventions  humaines»  Toute  juftice  vient 
de  Dieu ,  lui  feul  en  eft  la  fource  ;  mais  fi  nous 
favions  la  recevoir  de  fi  haut  nous  n'aurions 
beloin  ni  de  gouvernement  ni  de  loix.  Sans 
doute  il  eft  une  juftice  univerfelle  émanée  de 
la  raifon  feule  ;  mais  cette  juftice  pour  être  ad- 
mife  entre  nous  doit  être  réciproque»  A  consi- 
dérer humainement  les  chofes,  faute  de  Sanc- 
tion naturelle  les  loix  de  la  juftice  font  vaines 
parmi  les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du 
méchant  &  le  mal  du  jufte  ,  quand  celui-ci  les 
obferve  avec  tout  le  monde  fans  que  perfonne 
les  obferve  avec  lui.  Il  faut  donc  des  con- 
ventions &  des  loix  pour  unir  les  droits  aux: 
devoirs  &  ramener  la  juftice  à  fon  objet.  Dans 
l'état  de  nature,  où  tout  eft  commun,  je  ne 
dois  rien  à  ceux  à  qui  je  n'ai  rien  promis ,  je 
ne  reconnois  pour  être  à  autrui  que  ce  qui  m'eft 
inutile.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  l'état  civil  où 
tous  les  droits  font  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'eft-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ?  Tant 
qu'on  fe  contentera  de  n'attacher  à  ce  mot  que 
des  idées  métaphifiques ,  on  continuera  de  rat- 
ionner fans  s'entendre ,  &  quand  on  aura  dit 

ce 
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te  que  c'eft  qu'une  loi  de  la  nature  on  n'en  fçsu- 
ra  pas  mieux  ce  que  c'eft  qu'une  loi  de  l'Etat. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  volon- 
té générale  fur  un  objet  particulier.  En  effet , 
cet  objet  particulier  eft  dans  l'Etat  ou  hors  de 
l'Etat.  S'il  eft  hors  de  l'état  ;  une  volonté  qui 
lui  eft  étrangère  rr'efi  point  générale  par  raport 
à  lui  ;  &  fi  cet  objet  eft  dans  l'Etat ,  il  en  fait 
partie  :  Alors  il  fe  forme  entre  le  tout  &  fa 
partie  une  relation  qui  en  fait  deux  êtres  fépa- 
rés ,  dont  la  partie  eft  l'un ,  &  le  tout  moins  cette 
même  partie  eft  l'autre.  Mais  le  tout  moins 
une  partie  n'eft  point  le  tout,  &  tant  que  ce 
raport  fubfifte  il  n'y  a  plus  de  tout,  mais  deux 
parties  inégales  ;  d'où  il  fuit  que  la  volonté  de 
l'une  n'eft  point  non  plus  générale  par  raport 
à  l'autre. 

Mais  quand  tout  le  peuple  ftatue  fur  tout 
le  peuple  il  ne  confidére  que  lui-même,  &  s'il 
fe  forme  alors  un  raport ,  c'eft  de  l'objet  entier 
fous  un  point  de  vue  à  l'objet  entier  fous  un 
autre  point  de  vue  ,  fans  aucune  divifion  du 
tout.  Alorsla  matière  fur  laquelle  on  ftatue  eft 
générale  comme  la  volonté  qui  ftatue.  C'eft  cet 
acte  que  j'apelle  une  loi. 

Q  u  a  n  d  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft  tou- 
jours général,  j'entens  que  la  loi  confidére 
îes  fujets  en  corps  &  les  actions  comme  ab- 
ilraites  ,  jamais  un  homme  comme  individu  kî 
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une  a&iôn  particulière.  Ainfi  la  loi  peut  bierî 
ftatuer  qu'il  y  aura  des  privilèges  ,  mais  elle 
n'en  peut  donner  nommément  à  perfonne  -,1a 
loi  peut  faire  plusieurs  Claiïes  de  Citoyens  , 
afiïgner  même  les  qualités  qui  donneront  droit 
à  ces  Claffes ,  mais  elle  ne  peut  nommer  tels  & 
tels  pour  y  être  admis  ;  elle  peut  établir  un 
Gouvernement  royal  &  une  fuccefiion  hérédi- 
taire ,  mais  elle  ne  peut  élire  un  roi  ni  nommer 
une  famille  royale  ;  en  un  mot  toute  fonction 
qui  fe  raporte  à  un  objet  individuel  n'apartient 
peint  à  la  puiffance  législative. 

Sur  cette  idée  on  voit  à  l'inftant  qu'il  ne 
faut  plus  demander  à  qui  il  apartient  de  faire 
des  loix  ,  puifqu'elles  font  des  attes  de  la  vo- 
lonté générale  ;  ni  fi  le  Prince  eft  au-deffus  des 
loix ,  puifqu'il  eft  membre  de  l'Etat  ;  ni  fi  la  loi 
peut  être  injufte ,  puifque  nuln'eft  injufte  envers 
lui-même  ;  ni  comment  on  eft  libre  &  fournis 
aux  loix,  puifqu'elles  ne  font  que  des  regiftres 
de  nos  volontés. 

On  voit  encore  que  la  loi  réunifiant  l'uni- 
verfalité  de  la  volonté  &  celle  de  l'objet  , 
ce  qu'un  homme  ,  quel  qu'il  puifTe  être  ,  ordon- 
ne de  l'on  chef  n'eft  point  une  loi  ;  ce  qu'ordon- 
ne même  le  Souverain  fur  un  objet  particulier 
r.'eft  pas  non  plus  une  loi  mais  un  décret ,  ni  un 
acte  de  lbuveraineté  mais  de  magiftrature. 
J'apelle  donc  République  tout  Etat  régi  par 
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des  Ioîx  ,  fous  quelque  forme  d'admînlftration 
que  ce  puifTe  être  :  car  alors  feulement  l'intérêt 
public  gouverne  ,  &  la  chofe  publique  eft  quel- 
que chofe.  Tout  Gouvernement  légitime  eft. 
républicain  ■  :  j'expliquerai  ci-après  ce  que  c'eft 
que  Gouvernemenr. 

s  Les  loix  ne  font  proprement  que  les  condi- 
tions de  l'affociation  civile.  Le  Peunle  fournis 
aux  lo.x  en  doit  être  l'auteur;  il  n'apartient 
qu  a  ceux  qui  s'afTocient  de  régler  les  conditions 
de  la  fociété:  mais  comment  le  régleront-ils  ? 
Sera-ce  d'un  commun  accord,  par  une  infpira- 
tion  fubite  ?  Le  corps  politique  a-t'il  un  organe 
pour  énoncer  (es  volontés?  Qui  lui  donnera  la 
prévoyance  nécefiaire  pour  en  former  les  aères 
&les  publier  d'avance,  ou  comment  les  pro- 
noncera-t'il  au  moment  du  befoin?  Comment 
une  multitude  aveugle  qui  fouvent  ne  fait'  ce 
qu'elle  veut)Parce  qu'elle  fait  rarement  ce  qui  lui 
eft  bon ,  exécuteroit-elle  d'elle-même  une  entre- 
prife  aufli  grande,auffi  difficile  qu'un  fyftéme  c'e 

légiflationPDelui-mêmelepeupleveuttoujouis 
Je  bien  ,  mais  de  lui-même  il  ne  le  voit  pas  tou- 
jours. La  volonté  générale  eft  toujours  droite  , 

*   Je  n'entends  pas  feulement  par  ce  met  unP   4f;n.„ 
crâne  ou  une  Di.nocratiè,  mais  *a  génfraî  "o5t    JÎ 
vemement  gu.dé  rar  là  volonté  généS  "^  °ft  l!Toi 
Pour  ecre  ^gu.tne  i!  ne  fauc  pas  |ue  le  GouUr,    ment ft 

»re.  aloi-s  la  monarchie  elle-même  elt  républianr  r.  ; 
«•eclairciradans  le  Ime  fuivant,  repujiique.   Ce.i 
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le  jugement  qui  la  guide  n'eft  pas  toujours  éclai- 
ré. 11  faut  lui  faire  voir  les  objets  tels   qu'ils 
font ,  quelquefois  tels  qu'ils  doivent  lui  paroî- 
tre ,  lui  montrer  le  bon  chemin  qu'elle  cherche» 
la  garantir  de  la  féduaion  des  volontés  parti- 
culières ,  raprocher  à  fes  yeux  les  lieux  &  les 
tems,  balancer  l'attrait  des  avantages  prefens 
&  fenfibles ,  par  le  danger  des  maux  éloignés 
&   cachés.    Les   particuliers   voyent  le    bien 
qu'ils  rejettent  :  le  public  veut  le  bien  qu'il  ne 
voit  pas.  Tous  ont  également  befoin  de  gui- 
des :  Il  faut  obliger  les  uns  à  conformer  leurs 
volontés  à  leur  raifon  ;  il  faut  aprendre  à  l'au- 
tre à  connoître  ce  qu'il  veut.  Alors  des  lumiè- 
res publiques  réfulte  l'union  de  l'entendement 
&  de  la  volonté  dans  le   corps  focial ,  de-la, 
l'exact,  concours  des  parties,  &  enfin  la  plus 
grande  force  du  tout.  Voilà  d'où  naît  la  nécef* 
fité  d'un  Légiflateur. 

CHAPITRE    VII. 

Du  Légiflateur. 

Jl  OtJR  découvrir  les  meilleures  régies  de 
fociété  qui  conviennent  aux  Nations,  ilfaudroit 
une  intelligence  fupérieure,  qui  vit  toutes  les 
paumons  des  hommes  &  qui  n'en  éprouvât  aucu» 
ne,  qui  n'eût  aucun  raport  avec  notre  nature 
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&  qui  la  connût  à  fond,  dont  le  bonheur  fût 
indépendant  de  nous  ,  &  qui  pourtant  voulût 
bien  s'occuper  du  nôtre  ;  enfin  qui  dans  le 
progrès  des  tems  fe  ménageant  une  gloire  éloi- 
gnée ,  pût  travailler  dans  un  fiécle  .  &  jouir 
dans  un  autre  *.  Il  faudroit  des  Dieux  pour 
donner  des  loix  aux  hommes. 

Le  même  raifonnement  que  faifoit  Caligu- 
Ia  quant  au  fait  ,  Platon  le  faifoit  quant  au 
droit  pour  définir  l'homme  civil  ou  royal  qu'il 
cherche  dans  fon  livre  du  régne;  mais  s'il  eft 
vrai  qu'un  grand  Prince  eft  un  homme  rare  , 
que  fera-ce  d'un  grand  Légiflateur  ?  Le  pre- 
mier n'a  qu'à  fuivre  le  modèle  que  l'autre  doit 
propofer.  Celui-ci  eft  le  méchaniciea  qui  in- 
vente la  machine,  celui-là  n'eft  que  l'ouvrier 
qui  la  monte  &  la  fait  marcher.  Danslanaif- 
fance  des  fociétés  ,  dit  Montefquieu  ,  ce  font 
les  chefs  des  républiques  qui  font  l'inftitutton  , 
&  c'eft  enfuite  l'inftitution  qui  forme  les  chefs 
des  républiques. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inftituer  un 
peuple  doit  fe  fentir  en  état  de  changer,  pour 
ainfi  dire  ,  la  nature  humaine  ,  de  transformer 
chaque  individu,  qui  par  lui-même  efl  un  tout 

*  Ua  peuple  ne  devicnc  cé'èbtÊ  que  quand  fa  léga- 
tion conmence  à  décimer.  On  ignore  dur^nc  coma  en 
de  liécles  l'inlthution  de  Lvcurgue  fie  le  bonheut  des 
Sparciares  avan:  qu'il  fut  quelliou  d'eux  dans  le  relis  de 
la  Giécc, 
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parfait  &  folitaire ,  en  partie  d'un  plus  grand 
tout ,  dont  cet  individu  reçoive  en  quelque  for- 
te fa  vie  &  fon  être  ;  d'altérer  la  conftitution 
de  l'homme  pour  la  renforcer  ;  de  fubftituer 
une  éxiftence  partielle  &  morale  à  i'éxiftence 
phyfique  &.  indépendante ,  que  nousavonstous 
reçue  de  la  nature.  Il  faut ,  en  un  mot ,  qu'il 
ôte  à  l'homme  fes  forces  propres  pour  lui  en 
donner  qui  lui  foient  étrangères ,  et  dont  il  ne 
puiflfe  faire  ufage  fans  le  fecours  d'autrui.  Plus 
ces  forces  naturelles  font  mortes  &  anéanties  , 
plus  les  acquifes  font  grandes  &  durables,  plus 
aufli  l'iiiftitution  eft  folide  &  parfaite.  En  for- 
te que  fi  chaque  Citoyen  n'eft  rien  ,  ne  peut 
rien  ,  que  par  tous  les  autres,  &  que  la  force 
acquîfe  par  le  tout  foit  égale  ou  fupérieure  à 
la  lomme  des  forces  naturelles  de  tous  les  in- 
dividus, on  peut  dire  que  la  légiflation  eft  au 
plus  haut  point  de  perfection  qu'elle  pûiffe  at- 
teindre. 

LeLegislateuR  eft  à  tous  égards  un 
homme  extraordinaire  dans  l'Etat.  S'il  doit  l'ê- 
tre par  fon  génie  ,  il  ne  l'eft  pas  moins  par 
fon  emploi.  Ce  n'eft  point  magiftrature  ,  ce 
n'eft  point  fbuveraineté.  Cet  emploi ,  qui  conf- 
-titue  la  république  vn'entre  point  dans  fa  con(- 
titution.  C'eft  une  fonction  particulière  &  fu- 
périeure qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'empi- 
re humain  ;    car  fi  celui  qui  commande  aux 
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hommes  ne  doit  pas  commander  auxloix,  ce- 
lui qui  commande  aux  !oix  ne  doit  pas  non 
plus  commander  aux  hommes  ;  autrement  fes 
loix  ,  minières  de  fes  paffions ,  ne  feroient  fou- 
vent  que  perpétuer  fes  injufiices  ,  &  jamais  il 
ne  pourroit  éviter  que  des  vues  particulières 
n'altérafïent   la  fainteté  de  fon  ouvrace. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à  fa  pa- 
trie ,  il  commença  par  abdiquer  la  Royauté, 
C'étoit  la  coutume  de  la  plupart  des  villes 
grecques  de  confiera  des  étrangers  l'établiffe- 
roent  des  leurs.  Les  Républiques  modernes  de 
L'Italie  imitèrent  fouvent  cet  ufage  ;  celle  de 
Genève  en  fit  autant  &  s'en  trouva  bien  *.  Ro- 
me dans  fon  plus  bel  âge  vit  renaître  en  fon 
fein  tous  les  crimes  de  la  Tyrannie  ,  &  fe  vit 
prête  à  périr,  pour  avoir  réuni  fur  les  mê- 
mes têtes  l'autorité  législative  &  le  pouvoir 
fouverain. 

Cependant  les  Décemvirs  eux-mêmes 
ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire  pafferau- 
cune  loi  de  leur  feule  autorité.  Rien  de  ce  que 
nous  vous propofons  ,  difoient-ils  au  peuple  ,  ne 

*  C-:u:<  qui  ne  confièrent  Calvin  que  comm;  théoio- 
gïen  ;  connoilTent  mal  l'étendue  de  fon  génie.  La  rérac- 
ticm  de  nos  rages  Edirs  ,  à  laquelle  il  eut  beaucoup  de 
part  ,  lui  Ht  a'ita  ît  d'ho  ineur  que  foa  inftitutioa.  Quel- 
que  révolution  que  le  tenv  puiile  amener  dans  mtre  cul- 
te ,  tant  que  l'amour  de  la  partie  &  de  la  liberté  ne  fêta 
•pas  éteint  parmi  nou? ,  jamais  la  mémoire  de  ce  grani 
homme  ne  cédera  d'y  être  en  béaèdiâion. 
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peut  paffer  en  loi  fans  votre  confentement.  Ro- 
mains ^foyei  vous-mêmes  les  auteurs  des  loix 
qui  doivent  faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  n'a  donc  ou  n& 
doit  avoir  aucun  droit  législatif,  &  le  peuple 
même  ne  peut  ,  quand  il  le  voudroit  ,  fe  dé- 
pouiller de  ce  droit  incommunicable  ;  parce  que 
félon  le  pafte  fondamental ,  il  n'y  a  que  la  vo- 
lonté générale  qui  oblige  les  particuliers  ,  & 
qu'on  ne  peut  jamais  s'affurer  qu'une  volonté 
particulière  eft  conforme  à  la  volonté  généra- 
le,  qu'après  l'avoir  foumife  aux  fuffrages  li- 
bres du  peuple:  ,'ai  déjà  dit  cela,  mais  il  n  eft 
pas  inutile  de  le  répéter. 

Ainsi  l'on  trouve  à  la  fois  dans  l'ouvra* 
ç?  de  la  Inflation  deux  choies  quufemblent 
Incompatibles  :  une  entrepnfe  au-delîus  de  la 
force  humaine,  &  pour  l'exécuter,  une  auto- 
rité qui  n'eft  rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention.  Les 
fages  qui  veulent  parler  au  vulgaire  leur  lan- 
gaos  au  Heu  du  fien  ,  n'en  fçauroient  être  en- 
tendus. Or  il  v  a  mille  fortes  d'idées  qu'il  eft  .m- 
poffible  de  traduire  dans  la  langue  du  peuple. 
Les  vues  trop  générales  &  les  objets  trop  éloi- 
oncs  font  également  hors  de  fa  portée  ;  chaque 
individu  ne  goûtant  d'autre  plan  de  gouverne- 
ment que  celui  qui  fe  raporte  à  fon  intérêt 
particulier ,  aperçoit  difficilement  les  avanta- 
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ges  qu'il  doit  retirer  des  privations  continuel- 
les qu'impofent  les  bonnes  loix.  Pour  qu'un 
peuple  naitTant  pût  goûter  les  faines  maximes 
de  la  politique  Si.  Cuivre  les  régies  fondamen- 
tales de  la  raifon  d'Etat,  il  faudroit  que  l'ef- 
fet pût  devenir  la  caufe  ,  que  l'efprit  focial  qui 
doit  être  l'ouvrage  de  l'inititution  ,  préfidàt  à 
l'inflitution  même  »  &  que  les  hommes  fuffent 
avant  ies  loix  ce  qu'ils  doivent  devenir  par  el# 
les.  Ainfi  donc  le  Légiflateur  ne  pouvant  em- 
ployer ni  la  force  ni  le  raifoBnement  ,  c'eil 
une  néceiîué  qu'il  recoure  à  une  autorité  d'un 
autre  ordre  qui  puiffe  entraîner  fans  violen- 
ce ,   &  perfuader  fans  convaincre. 

Voila  ce  qui  força  de  tous  tems  les  pères 
des  nations  de  recourir  à  l'intervention  du  ciel, 
&  dnonorer  les  Dieux  de  leur  propre  fage(Te, 
afin  que  les  peuples ,  fournis  aux  loix  de  l'E- 
tat comme  à  celles  de  la  nature  ,  &  recon- 
«oilTant  le  même  pouvoir  dans  la  formation 
de  l'homme  &  dans  celle  de  la  cité  ,  obéiffent 
avec  liberté,  &  portaient  docilement  le  joug 
de  la  félicité  publique. 

Cette  raifon  fublime  qui  s'élève  au.deff  s 
«le  la  portée  des  hommes  vulgaires  eft  celle  dont 
îe  légiflateur  met  les  décifions  dans  la  bouche 
des  immortels  ,  pour  entraîner  par  l'autorité 
divine  ceux  aue  ne  pourroit  ébranler  la  pruden* 
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ce  humaine  *.  Mais  il  n'apartient  pas  à  tout 
homme  de  faire  parier  les  Dieux  ,  ni  d'en 
être  cru  quand  il  s'annonce  pour  être  leurin- 
terprêce.  La  grande  ame  du  Législateur  eftle 
vrai  miracle  qui  doit  prouver  fa  million.  Tout 
homme  peut  graver  des  tables  de  pierre ,  ou 
acheter  un  oracle,  ou  feindre  un  fecret  com- 
merce avec  quelque  divinité  ,  ou  drefier  un  oi- 
feau  pour  lui  parler  à  l'oreille  ,  ou  trouver  d'au- 
tres moyens  grolliers  d'en  impofer  au  peuple. 
Cehù  qui  ne  fçaura  que  cela  pourra  mêmeaf- 
fembler  par  ha2ard  une  troupe  d'infenfés ,  mais 
il  ne  fondera  jamais  un  empire,  &  fon  extra- 
vagant ouvrage  périra  bien-tôt  avec  lai.  De 
vains  prelliges  forment  un  lien  paflager  ,  il  n'y 
a  que  la  fagefie  qui  le  rende  durable.  La  Loi 
judaïque  toujours  fubfiftante,  celle  de  l'enfant 
d'Ifmaëi ,  qui  depuis  fix  fiécles  régit  la  moitié 
du  monde  ,  annoncent  encore  aujourd'hui  les 
grands  hommes  qui  les  ont  diâ  ées  ;  &  tandis 
que  i'orgueilleufe  philofophie,  ou  l'aveugle  ef- 
prit  de  parti ,  ne  voit  en  eux  que  d'heureux  im- 
pofteurs  ,  le  vrai  politique  admire  dans  leurs 
infirmions  ce  grand  &  puiff.mt  génie  qui  pré- 
iide  aux  établilTemens  durables. 

*   £  virai  •  :ite  ,  dit  Machiavel  imai  non  fit  alcune  vrdim 
nanre  di  l  :> it  in  un  ropolo  ,    (ht  non  rucrcjje 

à  D'j  perebt  attrim  >:li  non  farebbero  aciet.it-.  ;  perche  font) 
molli  béni  cenofciun  do.  uno  pr:. dente  ,  i  quali  non  hann»  m 
fe  rarg.uni  eiidenti  d<i  fotergli  perfkaderc  ad  altrm.  D;f» 
çoifi  fopraTÙQ  Livio.  L.  I.c.  XI. 
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IL  NE  faut  pas  de  tout  ceci  conclure  avec 
Warburton  que  la  politique  &  la  religion  ayent 
parmi  nous  un  objet  commun  ,  mais  que  dans 
l'origine  des  nations  ,  l'une  fert  d'inflrument  à 
l'autre. 

CHAPITRE    VIII. 
Du  Peuple. 

OmMË  a*-ant  d'élever  un  grand  édifice, l'ar- 
chitecîc  obferve  &  fonde  le  fol  ,  pour  voir  s'il 
en  peut  fouter.ir  le  poids ,  le  fage  initituteur  ne 
commence  pas  par  rédiger  de  bonnes  loix  en 
elles-mêmes;  mais  il  examine  auparavant  fi  le 
peuple  ,  auquel  il  les  deftine  ,  eft  propre  à  les 
fuporter.  C'efl  pour  cela  que  Plator:  réfuta  de 
donner  des  loix  aux  Arcadiens  &  aux  Cvré- 
niens  ,  fçachant  que  ces  deux  peuples  etoient  ri- 
ches,6k  ne  pouvoient  foufTrir  l'égalité:c'eft  pour 
cela  qu'on  vit  en  Crète  de  bonnes  loix  &  de  mé- 
dians hommes  ,  parce  que  Minos  n'avoit  difci- 
pîiné  qu'un  peuple  chargé  de  vices. 

Mille  nations  ont  briiié  fur  la  terre  qui 
n'auroient  jamais  pu  foufTrir  de  bonnes  loix,  (Se 
ceiies  mêmes  qui  Fauroient  pu  ,  n'ont  eu  dans 
toute  leur  durée  qu'un  temsfort  court  pour  ce- 
la. Les  Peuples  ,  a  in  fi  que  les  hommes  ,  ne  font 
dociles  que  dans  leur  jsuneffe,  ils  deviennent 
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incorrigibles  en  vieilliffant  ;  quand  une  fois  les 
coutumes  font  établies  5c  les  préjugés  enraci- 
nés ,  c'eft  une  entreprife  dangereufe  &  vaine 
de  vouloir  les  réformer  ;  le  peuple  ne  peut  pas 
même  fouffrir  qu'on  touche  à  fes  maux  pour  les 
détruire,  femblable  à  ces  malades  (lapides  & 
fans  courage  qui  frémiffent  à  l'afpeû  du  mé- 
decin. 

Ce  n'est  pas  que  ,  comme  quelques  mala- 
dies bouleverfent  la  tête  deshommes&leur  ôtent 
le  fouvenir  du  paffé  ,  il  ne  fe  trouve  quelque- 
fois dans  la  durée  des  Etats  des  époques  vio- 
lentes, où  les  révolutions  font  fur  les  peuples 
ce  que  certaines  crifes  font  fur  les  individus  ,  où 
l'horreur  du  paffé  tient  lieu  d'oubli ,  &  oùl'Etat  , 
embrafé  par  les  guerres  civiles,renaît,  pour  ainft 
dire,  de  fa  cendre,  &  reprend  la  vigueur  de 
la  jeuneffe  en  fcrtant  des  bras  de  la  mort.  Telle 
fut  Sparte  au  tcms  deLycurgue  ;  telle  fut  Rome 
après  les  Tarquins  :  &  telles  ont  été  parmi  nous, 
la  Hollande  &  la  Suiffe  après  l'expulfion  des 

Tyrans. 

Mais  ces  événemens  font  rares;  ce  font 
des  exceptions  dont  la  raifon  fe  trouve  toujours 
dans  la  conflitution  particulière  de  l'Etat  ex- 
cepté. Elles  ne  fçauroient  même  avoir  lieu  deux 
fois  pour  le  même  peuple  ,  car  il  peut  fe  ren- 
dre libre  tant  qu'il  n'efè  que  barbare,  mais  il 
se  le  peut  plus,,  quand  le  relTort  civil  eftufé.. 
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Alors  les  troubles  peuvent  le  détruire ,  fans  que 
les  révolutions  puiilent  le  rétablir  ;  &  fi- tôt  que 
fes  fers  font  btifés  ,  il  tombe  épars ,  &  n'éxifte 
plus  :  Il  lui  faut  déformais  un  maître  &  non 
pas  un  libérateur.  Peuples  libres  ,  fouvenez- 
vous  de  cette  maxime  :  On  peut  acquérir  la  li- 
berté, maison  ne  la  recouvre  jamais* 

Il  est  pour  les  Nations  comme  pour  les- 
hommes  un  tems  de  maturité  qu'il  faut  atten- 
dre avant  de  les  foumettre  à  des  loi»  ;  mais  Im- 
maturité d'un  peuple  n'efl  pas  toujours  facile  à 
connoître  ,  &  fi  on  la  prévient  ,  l'ouvrage  efl 
manqué.  Tel  peuple  eft  dilciplinable  en  naif- 
fant  ,  tel  autre  ne  î'efr.  pas  au  bout  de  dix  fié- 
cles.  Les  RuiTes  ne  feront  jamais  vraiment  po- 
licés ,  parce  qu'ils  l'ont  été  trop-tôt.  Pierre 
avoit  le  génie  imitatif  ;  il  n'avoit  pas  le  vrai 
génie  ,  celui  qui  crée  &  fait  tout  de  rien.  Quel- 
ques-unes des  chofes  qu'il  fit  étoient  bien,  la 
plupart  étoient  déplacées.  Il  a  vu  que  fon  peu- 
ple étoit  barbare,  il  n'a  point  vu  qu'il  n'étoiî 
pas  mûr  pour  la  police  ;  il  l'a  voulu  civilifer  r 
quand  il  ne  falloit  que  l'aguerrir.  11  a  d'abord 
voulu  faire  des  Allemands, des  Anglois ,  quand 
ii falloit  commencer  par  faire  des  Ruffes  ;.il  a 
empêché  fes  fujets  de  jamais  devenir  ce  qu'ils^ 
pourroient  être  ,  en  leur  perfuadant  qu'ils 
étoient  ce  qu'ils  ne  font  pas.  C'eft  ainfi  qu'un; 
Précepteur  François  forme  fon  élève  pour  bril- 
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1er  un  moment  dans  ion  enfance,  &  puis  n'être 
jamais  rien.  L'Empire  de  RufTie  voudra  fubju- 
guer  l'Europe  ,  &  fera  fubjugué  lui-même.  Les 
Tartares  l'es  fujets  ou  fes  voilins  deviendront 
les  maîtres  &  les  nôtres  :  Cette  révolution  me 
paroit  infaillible.  Tous  les  Rois  de  l'Europe 
travaillent  de  concert  à  l'accélérer. 

CHAPITRE     IX. 

Suite. 

V^»  Omme  la  nature  a  donné  des  termes  à  la 
ftature  d'un  homme  bien  conformé,  patte  lef- 
quels  elle  ne  fait  plus  que  des  Géans  ou  des 
Nains,  il  y  a  de  même  ,  eu  égard  à  la  meil- 
leure conftinition  d'un  Etat,  des  bornes  à  l'é- 
tendue qu'il  peut  avoir  ,  afin  qu'il  ne  foit  ni 
trop  grand  pour  pouvoir  être  bien  gouverne  , 
ni  trop  petit  pour  pouvoir  fe  maintenir  par  lui- 
même.  Il  y  a  dans  tout  corps  politique  un 
maximum  de  force  qu'il  ne  fçauroit  palier  ,  & 
duquel  fouvent  il  s'éloigne  à  force  de  s'aggran- 
dir.  Plus  le  lien  iocial  s'étend  ,  plus  il  fe  relâ- 
che, &  en  général  un  petit  Etat  eft  propor- 
tionnellement plus  fort  qu'un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  maxime. 
Premièrement,  l'adminiftration  devient  plus  pé- 
nible dans  les  grandes  diftances  ,  comme  un 
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poids  devient  plus  lourd  au  bout  d'un  plus 
grand  levier.  Elle  devient  aulft  plus  onéreufe 
à  mefure  que  les  dégrés  Ce  multiplient  ;  car 
chaque  ville  a  d'abord  !a  Tienne  que  le  peuple 
paye  ,  chaque  diflricl:  la  Tienne  encore  payée 
parle  peuple,  enfuite  chaque  province,  puis 
les  grands  gouvernemens  ,  les  Satrapies  ,  les 
Viceroyautés  qu'il  faut  toujours  payer  plus  cher 
a  mefure  qu'on  monte  ,  &  toujours  aux  dé- 
pens du  malheureux  peuple  ;  enfin  ,  vient  l'ad- 
miniftration  fuprême  qui  écrafe  tout.  Tant  de 
furcharges  épuifent  continuellement  les  fujets  ; 
loin  d'être  mieux  gouvernés  par  ces  diftérens 
ordres  ,  ils  le  font  moins  bien  que  s'il  n'y  ers 
avoit  qu'un  feul  au-deffus  d'eux.  Cependant ,  à 
peine  refle-t'il  des  reffources  pour  les  cas  ex- 
traordinaires, 6k  quand  il  y  faut  recourir ,  l'Etat 
efè  toujours  à  la  veille  de  fa  ruine. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non-feulement  le  Gou- 
vernement a  moins  de  vigueur  6k  de  célérité 
pour  faire  obferver  les  loix  ;  empêcher  les 
vexations,  corriger  les  abus,  prévenir  les  en- 
treprifes  féditieufes  qui  peuvent  fe  faire  dans 
des  lieux  éloignés,  mais  le  peuple  a  moins 
d'affe&ion  pour  fes  chefs  qu'il  ne  voit  jamais  , 
pour  la  patrie  qui  eu  à  fes  yeux  comme  le 
monde,  6k  pour  fes  concitoyens  dont  la  plu- 
part lui  font  étrangers.  Les  mêmes  loix  ne 
peuvent  convenir  à  tant  de  provinces  diverfes 
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qui  ont  des  mœurs  différentes  ,  qui  vivent  fous 
des  climats  opoiés  ,  &  qui  ne  peuvent  fouf- 
frir  la  même  forme  de  gouvernement.  Des  loix 
différentes  n'engendrent  que  trouble  &  confu- 
fion  parmi  des  peuples  qui  ,  vivant  fous  les 
mêmes  chefs  &  dans  une  communication  conti- 
nuelle ,  paffent  ou  fe  marient  les  uns  chez  les 
autres  ,  &  fournis  à  d'autres  coutumes  ,  ne  fça- 
vent  jamais  fi  leur  patrimoine  efl  bien  à  eux. 
Les  talens  font  enfouis  ,  les  vertus  ignorées  , 
les  vices  impunis,  dans  cette  multitude  d'hom- 
mes inconnus  les  uns  aux  autres,  que  le  fiége 
de  l'adminiftration  fuprême  raffemble  dans  un 
même  lieu.  Les  Chefs  accablés  d'affaires  ne 
voyent  rien  par  eux  mêmes  ,  des  Commis  gou- 
vernent l'Etat.  Enfin  ,  les  mefures  qu'il  faut 
prendre  pour  maintenir  l'autorité  générale  ,  à 
laquelle  tant  d'Officiers  éloignés  veulent  fe  fouf- 
traire  ou  en  impofer  ,  ablorbe  tous  les  foins 
publics  :  il  n'en  refte  plus  pour  le  bonheur  da 
peuple  ,  à  peine  en  refte-t'il  pour  fa  détenfe 
au  befoin  ,  &.  c'eft  ainû  qu'un  corps  trop  grand 
pour  fa  conftitution  s'affaiffe  &  périt  écraféfous 
fon  propre  poids. 

D'un  autre  côté  ,  l'Etat  doit  fe  donner 
nne  certaine  baie  pour  avoir  de  la  folidité  ,  pour 
réfiffer  aux  fecouffes  qu'il  ne  manquera  pas 
d'éprouver,  Si  aux  efforts  qu'il  fera  contraint 
de  faire  pour  fe  foutenir  :  car  tous  les  peuples 
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fcflt  une  efpéce  de  force  centrifuge  ,  par  la- 
quelle ils  agiffent  continuellement  les  uns  con- 
tre les  autres ,  &  tendent  à  s'aggrandir  aux  dé- 
pens de  leurs,  voifirre  ,  comme  les  tourbillons 
de  Defcartes.  Ainfi  les  feibles  rifquent  d;être 
bien-tôt  engloutis  ,  &  nul  ne  peut  guère  fe 
conferver  qu'en  fe  mettant  avec  tous  dans  une 
efpéce  d'équilibre  ,  qui  rende  la  compreffion 
par-tout  à  peu  près  égale. 

On  voit  par-là  qu'il  y  a  des  raifons  de 
s'étendre  &  des  raifons  de  fe  refferrer  ,  &  ce 
n'eft  pas  le  moindre  talent  du  politique  de  trou- 
ver!, entre  les  unes  &  les  autres  ,  la  propor- 
tion la  plus  avamageufe  à  la  confection  de 
l'Etat.  On  peut  dire  en  général  que  les  pre- 
mières ,  n'étant  qu'extérieures  &  relatives  doi- 
vent être  fubordonnées  aux  autres ,  qui  font  in- 
ternes &  abfolues  ,  une  faine  ck  forte  conflitu- 
tion  eft  la  première  ebofe  qu'il  faut  rechercher  , 
&  l'on  doit  plus  compter  fur  la  vigueur  qui 
naît  d'un  bon  gouvernement  ,  que  fur  les  rel- 
fources  que  fournit  un  grand  territoire. 

Au  reste,  on  a  vu  des  Etats  tellement  con- 
flitués  ,  que  la  nécefiïté  des  conquêtes  entrent 
dans  leur  conftitution  même  ,  &  que  pour  fe 
maintenir  ,  ils  étoient  forcés  de  s'aggrandir  fans 
celle.  Peut-être  fe  félicitoient-ils  beaucoup  de 
cette  heureufe  néceffité  ,  qui  leur  mont  km 
pourtant ,  avec  le  terme  de  leur  grandeur,  l'me- 
vitabie  moment  de  leur  chute»] 
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CHAPITRE    X. 

Suite, 


o 


N  P  E  u  T  mefurer  un  corps  politique  de 
deux  manières  ;  fçavoir  ,  par  l'étendue  du  terri- 
toire ,  &  par  le  nombre  du  peuple  ,  &  il  y  a  , 
entre  l'une  &  l'autre  de  ces  mefures ,  un  rap^ 
port  convenable  pour  donner  à  l'Etat  fa  vérita- 
ble grandeur  :  Ce  l'ont  les  hommes  qui  font  TE* 
tat,  &  c'eft  le  terrein  qui  nourrit  les  hommes  ; 
ce  rapport  eft  donc  que  la  terre  fiiffife  à  l'en- 
tretien de  fes  habitans  ,  &  qu'il  y  ait  autant 
d'habitans  que  1?.  terre  en  peut  nourrir.  C'eft 
dans  cette  proportion  que  fe  trouve  le  maximum 
de  force  d'un  nombre  donné  de  peuple  .;  car 
s'il  ,y  a  du  terrein  de  trop  ,  la  garde  en  eft 
onéreufe  ,  la  culture  infufhfanre  ,  le  produit  fu- 
perflu  ;  c'eft  la  caufe  prochaine  des  guerres  dé- 
fenfives;  s'il  n'y  en  apasaffez  ,  l'Etat  fe  trou- 
ve pour  le  fupplément  à  la  diferétion  de  fes 
voifins  ;  c'eft  la  caufe  prochaine  des  guerres 
offenfives.  Tout  peuple  qui  n'a|par  fa  pofition 
que  l'alternative  entre  le  commerce  ou  la  guer- 
re ,  eft  foible  en  lui-même  ;  il  dépend  de  fes 
voifins ,  il  dépend  des  événemens  ;  il  n'a  jamais 
qu'une  éxiftence  incertaine  &  courte.  Il  fub- 
juguecx  change  de  fuuation,  ou  il  eft  fubjjgué 
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Se  n'eft  rien.  Il  ne  peut  fe  conferver  libre  qu'à 
force  de  petitefTe  ou  de  grandeur. 

On  ne  peut  donner  en  calcul  un  rapport 
fixeentre  l'étendue  déterre  &  le  nombre  d'hom- 
mes qui  fe  fuffifent  l'un  à  l'autre  ;  tant  à  caufe 
des  différences  qui  fe  trouvent  dans  les  qua- 
lités du  terrein  ;  dans  fes  degrés  de  fertilité  » 
dans  la  nature  de  fes  productions  ,  dans  l'in- 
fluence des  climats  ,  que  de  celles  qu'on  remar- 
que dans  les  tempéramens  des  hommes  qui  les 
habitent  ,  dont  les  uns  confomment  peu  dans 
un  pays  fertile  ,  les  autres  beaucoup  fur  un  loi 
ingrat.  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la  plus 
grande  ou  moindre  fécondité  des  femmes,  à 
ce  que  le  pays  peut  avoir  de  plus  ou  moins  fa- 
vorable à  la  population  ,  à  la  quantité  dont  le 
légiilateur  peut  efpérer  d'y  concourir  par  fes 
établiffemens  ;  de  forte  qu'il  ne  doit  pas  fon- 
der fon  jugement  fur  ce  qu'il  voit,  mais  fur  ce 
qu'il  prévoit  ,  ni  s'arrêter  autant  à  l'état  actuel 
de  la  population  qu'à  celui  où  elle  doit  natu- 
rellement parvenir.  Enfin  ,  il  y  a  mille  occafions 
où  les  accidens  particuliers  du  lieu  ,  exigent  ou 
permettent  qu'on  embraffe  plus  de  terrein  qu'il 
ne  paroît  néceffaire.  Ainfi  l'on  s'étendra  beau- 
coup dans  un  pays  de  montagnes,  où  les  pro- 
ductions naturelles  ;  fçavoir  ,  les  bois  ,  les  pâtu- 
rages ,  demandent  moins  de  travail ,  où  l'expé- 
rience apprend  que  les  femmes  font  plus  fé- 
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condes  que  dans  les  plaines  ,  &  où  un  grand 
fol  incliné  ne  donne  qu'une  petite  bafe  hori- 
fontale  ,  la  feule  qu'il  faut  compter  pour  la  vé- 
gétation. Au  contraire,  on  peut  fe  refferrer  au 
bord  de  la  mer  ,  même  dans  des  rochers  ck  des 
fables  prefque  ftériles  ;  parce  que  la  pêche  y 
peut  fuppléer  en  grande  partie  aux  productions 
de  la  terre ,  que  les  hommes  doivent  êcre  plus 
rafTemblés  pour  repoufTer  les  pyrates  ,  &  qu'on 
a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour  délivrer  le 
pays  par  les  colonies  ,  des  habirans  dont  il  eft 
furchargé. 

Aces  conditions ,  pour  inftituer  un  peuple , 
il  en  faut  ajouter  une  qui  ne  peut  fuppléer  à 
nulle  autre,  mais  fans  laquelle  elles"  font  tou- 
tes inutiles  ;  c'eft  qu'on  jouifle  de  l'abondance 
&  de  la  paix  ;  car  le  tems  où  s'ordonne  un 
Etat  eft  ,  comme  celui  où  fe  forme  un  batail- 
lon ,  l'inftant  où  le  corps  eft  le  moins  capable 
de  réfiftance  &  le  plus  facile  à  détruire.  On  ré- 
fifteroit  mieux  dans  un  défordre  abfolu  que 
dans  un  moment  de  fermentation  ,  où  chacun 
s'occupe  de  fon  rang  &.  non  du  péri!.  Qu'une 
guerre ,  une  famim;  t  une  fédition  furvienne  en 
ce  tems  de  crife  ,  l'Etat  eft  infailliblement  ren- 
verfé. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de 
gouvernemens  établis  durant  ces  orages  ;  mais 
alors  ce  font  ces  gouvernemens  mêmes  qui  dé* 
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truîfent  l'Etat.  Les  ufurpateurs  amènent  ou 
choififlent  toujours  ces  tems  de  troubles  pour 
faire  paiTer,  à  la  faveur  de  l'effroi  public,  des 
loix  deftruc~tives  que  le  peuple  n'adopteroit  ja- 
mais de  fang  froid.  Le  choix  du  moment  de 
l'inflitution  eft  un  des  caractères  les  plus  iûrs 
par  lefquels  on  peut  diitinguer  l'œuvre  du  Lé- 
giflateur  d'avec  celle  du  Tyran. 

Quel  peuple  eft  donc  propre  à  la  légifla- 
îion  ?  Celui  qui ,  fe  trouvant  déjà  lié  par  quel- 
queunion  d'origine,  d'intérêtou  de  convention, 
n'a  point  encore  por  té  le  vrai  joug  des  loix  • 
celui  qui  n'a  ni  coutumes  ni  fuperftitions  bien 
enracinées  ;  celui  qui  ne  craint  pas  d'être  acca- 
blé par  une  invafion  fubite  ,    qui ,  fans  entrer 
dans  les  querelles  de  fes  voifins ,  peutréfffer 
feul  ï  chacun  d'eux  ,    ou  s'aider  de  l'un  pour 
repouffer  l'autre  ;   celui  dont  chaque  membre 
peut  être  connu  de  tous ,  &  où  l'on  n'efl  point 
forcé  de  charger  un  homme  d'un  plus  grand 
fardeau  qu'un  homme  ne  peut  porter  ;  celui  qui 
peut  fe  paffer  des  autres  peuples,  &  dont  tout 
autre  peuple  peut  fe  paffer*  :  Celui  qui  n'eff, 

*  Si  de  deux  peuples  voifins  i'ua  ne  pouvoir  fe  paffer 
de  l'autre  ,  ce  feroit  une  Gtuuioa  uè;-dure  pour  le  pie- 
mier  &  très-dang'îreufe  pour  le  fecor.d.  Tou:e  nation  fa. 
ge,  en  pareil  cas,  s'efforcera  bien-rp:  de  délivrer  l'au- 
tre de  cette  dépendance.  La  République  de  Tnlafca'a 
çnclavce  dans  l'Empire  du  Mexique,  aim?.  mi-;;x  fe  psflêr 
de  fel  ,  que  d'en  acheter  des  Mexicains  ;  &i  même  que 
d"eû  accepter  gratuite  mène.    Les  fages  Th'afcalans  virent 
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ni  riche  ni  pauvre  &  peut  fe  fuffire  à  lui-même  ; 
enfin  celui  qui  réunit  la  confiftance  d'un  ancien 
peuple  avec  la  docilité  d'un  peuple  nouveau. 
Ce  qui  rend  pénible  l'ouvrage  de  la  législation  , 
eft  moins  ce  qu'il  faut  établir  que  ce  qu'il  faut 
détruire  ;  ck.  ce  qui  rend  le  fuccès  fi  rare  ,  c'eft 
rimpoffibilité  de  trouver  la  (implicite  de  la  na- 
ture jointe  aux  befoins  de  la  fociété.  Toutes 
ces  conditions,  il  eïi  vrai,  fe  trouvent  diffici- 
lement raffemblées.  Aufii  voit-on  peu  d'Etats 
bien  conftitués. 

Il  e  st  encore  en  Europe  un  pays  capable 
de  légiflarion  ;  c'eft  l'Ifle  de  Corfe.  La  valeur 
&  la  confiance  avec  laquelle  ce  brave  peuple  a, 
fû  recouvrer  &  défendre  fa  liberté  ,  mériteroit 
bien  que  quelque  homme  fage  lui  apprît  à  la 
conferver.  J'ai  quelque  preffentiment  qu'un  jour, 
cette  petite  Ifle  étonnera  l'Europe. 

CHAPITRE     XI. 

De    divers   fyflêmes    de    Lcgijlation. 

3  1  l'on  recherche  en  quoi  confifte  précî- 
fément  le  plus  grand  bien  de  tous ,  qui  doit 
être  la  fin  de  tout  fyftéme  de  légiflation  ,  on 

1»  piège  caché  fous  cette  libéralité.  Ils  fe  confervérent  li- 
bres j  &:  ce  petit  Etat,  enfermé  dans  ce  grand  Empire  j 
fut  enria  l'inlàrument  de  fa  luir.f. 
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trouvera  qu'il  fe  réduit  à  ces  deux  objets  prin- 
cipaux ,  la  liberté  &  l'égalité.  La  liberté  ,  par- 
ce que  toute  dépendance  particulière  eft  au- 
tant de  force  ôtée  au  corps  de  l'Etat  ;  l'égalité, 
parce  que  la  liberté  ne  peut  fubfifter  fans  elle. 

J'ai  déjà  dit  ce  que  c'eft  que  la  liberté  ci- 
vile ;  à  l'égard  de  l'égalité  ,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre par  ce  mot  que  les  degrés  de  puiffance 
&.  de  richeffe  foient  abfolument  les  mêmes, 
mais  que,  quant  à  la  puiffance,  elle  foit  au- 
deffous  de  toute  violence  &  ne  s'exerce  jamais 
qu'en  vertu  du  rang  &  des  loix,  &  quant  à  la 
richeffe,  que  nul  citoyen  ne  foit  affez  opulent 
pour  en  pouvoir  acheter  un  autre  ,  &  nul  affez 
pauvre  pour  être  contramt  de  fe  vendre  *  :  Ce 
qui  fuppofe  du  côté  des  grands  modération  de 
biens  &  de  crédit  ;  &.  du  côté  des  petits  ,  mo- 
dération d'avarice  &  de  convoitife. 

Cette  égalité,  difent-ils,  eft  une  chimère 
de  fpéculation  qui  ne  peut  éxifter  dans  la  pra- 
tique :  Mais  fi  l'abus  eft  inévitable  ,  s'enfuit-il 
qu'il  ne  faille  pas  au  moins  le  régler  ?  Ceft  pré- 
ciiément  parce  que  la  force  des  chofes  tend  tou- 

*  Voulez-vous  donc  donner  àl'£tatde  la  coaiïlhnce  ? 
rapprochez  les  riegres  extrêmes  autanr  qu'il  eit  poffib'e  : 
r.e  fouflrez  ni  des  gens  opulens  ni  des  gueux.  Ces  deux 
états,  natuiellemenc  inléparabies  ,  font  également  fu.ief- 
res  au  bien  commun  ;  de  l'un  forcent  les  fauteurs  de  la 
ryrannie  &  de  l'autre  les  tyrans  :  C'cft  toujours  entt "eux 
que  fe  fait  le  trafic  de  la  liberté  publique.;  l'un  !  acheté. 
bt.  i'au.;;  la  vend. 
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]©urs  à  détruire  l'égalité  ,  que  la  force  de-  la 
législation  doit  toujours  tendre  à  la  maintenir. 

Maïs  ces  objets  généraux  de  toute  bonne 
inftitution  doivent  être  modifiés  en  chaque  pais 
par  les  rapports  qui  naiffent ,  tant  de  la  fitua- 
tion  locale,  que  du  caractère  des  habitans,  &C 
c'eft    ^r   ces    rapports    qu'il    faut  aflîgner    à 
chaque  peuple  un  fyftême  particulier  d'infti- 
tution,  qui  foit  le  meilleur,  non  peut-être  en 
lui-même  ,  mais  pour  l'Etat  auquel  il  eft  defti- 
r?é.  Par  exemple,  le  fol  eft-il  ingrat  &  flériie  ,' 
ou  le  pays  trop  ferré  pour  les  habitans  r  Tour- 
nez-vous du  côté  de  rinduftrie  &  des  arts ,  dont 
vous  échangerez  les  productions  contre  les  den- 
rées qui  vous  manquent.  Au  contraire  ,  occu- 
pez-vous de  riches  plaines  &  des  coteaux  ferti- 
les ?  Dans  un  bon  terrein  ,  manquez-vous  d'ha- 
bitans?  Donnez  tous  vos  foins  à  l'agriculture 
qui  multiplie  les  hommes,  &  chafTez  les  arts 
qui  ne  feroient  qu'achever  de  dépeupler  le  pais, 
en  attroupant  fur  quelques  points  du  territoire 
le  peu  d'habitans  qu'il  a  \  Occupez-vous  des 
rivages  étendus  &  commodes  ?  Couvrez  la  mer 
de  vaiffeaux  ,  cultivez  le  commerce  &  la  navi- 
gation ;   vous  aurez  une  éxiftence  brillante  & 

courte» 

*  Quelque  branche  de  commerce  extérieur,  dit  le  M. 
d'A.  ,  ne  répand  guère  qu'une  feaffe  uà'.ité  pour  ua 
royatim;  en  gé  .éralj  elle  peut  enrichit  quelques  paflicu. 
lirrs,  même  quelques  villes  ,  mais  la  na:ion  entière  n  J 
v.ajnc  rien  ,  &  le  peuple  n'en  eft  pis  rr.itux. 
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courte.  La  mer  ne  baigne-t'elle  fur  vos  côtes 
que  des  rochers  prefque  inacceffibles  ?  Reftez 
barbares  &.  Ichtyopkages  ;  vous  en  vivrez  plus 
tranquilles,  meilleurs  peut-être,  &  fûrement 
plus  heureux.  En  un  mot,  outre  les  maximes 
communes  à  tous ,  chaque  peuple  renferme  en 
Jui  quelque  caufe  qui  les  ordonne  d'une  manière 
Particulière  &  rend  fa  législation  propre  à  lui 
«•ni;  C'efUinfi  qu'autrefois  les  Hébreux,  &  ré- 
cemment les  Arabes,  ont  eu  pour  principal  ob- 
jet la  Religion ,  les  Athéniens  les  lettres ,  Car- 
triage  &  Tyr  le  commerce ,  Rhodes  la  marine  . 
Sparte  la  guerre,  &  Rome  la  vertu.  L'auteur 
de  lefpnt  des  loix  a  montré  dans  des  foules 
d  exemples  par  quel  art  le  Législateur  dirige 
1  institution  vers  chacun  de  ces  objets. 

Ce  qui  rend  la  constitution  d'un  Etat  vé 
ntablement  folide  &  durable  ,  c'eSt  quand  les 
convenances  font  tellement  obfervées  que  les 
raports  naturels  &  les  loix   tombent  toujours 
de  concert  fur  les  mêmes  points ,  &  que  celles- 
ci  ne  font,  pour  ainfidire,  qu'affurer,  accom- 
pagner, reftifier  les  autres.  Mais  f,  leLégiSla 
teur,  fe  trompant  dans   fon  objet ,  prend  un 
principe  différent  de  celui  qui  naît  de  la  natu- 
re des  chofes ,  que  l'un  tende  à  la  fervitude  & 
1  autre  à  la  liberté ,  l'un  aux  richelTes ,  l'autre  à 
la  population,  l'un  à  la  paix,  l'autre  aux  con- 
quêtes ,  on  verra  les  loix  s'affoiblir  infenfible- 
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ment ,  la  conftitution  s'altérer ,  &  l'Etat  né 
cefTera  d'être  agité  jufqu'à  ce  qu'il  foit  détruit 
ou  changé  ,  &  que  i'invincible  nature  ait  repris 
ion  empire. 


CHAPITRE.    XII. 

DivifiOn  des  loix. 

JL  O  u  R  ordonner  le  tout ,  ou  donner  la  meil- 
leure forme  poffible  à  la  chofe  publique  ,  il  y  a 
diverfes  relations  à  confidérer.  Premièrement , 
l'attion  du  corps  entier  agiffant  fur  lui-même  , 
c  eft  à-dire  le  raport  du  tout  au  tout ,  ou  du 
Souverain  à  l'Etat ,  &  ce  raport  eft  compofé  de 
celui  des  termes  intermédiaires ,  comme  nous  le 
verrons  ci-après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  raport  portent  le 
nom  de  loix  politiques,  &  s'apellent  auffiloix 
fondamentales,  non  fans  quelque  raifon  fi  ces 
loix  font  fages.  Car  s'il  n'y  a  dans  chaque  Etat 
qu'une  bonne  manière  de  l'ordonner ,  le  peu- 
ple qui  l'a  trouvée  doit  s'y  tenir  :  mais  fi  l'or- 
dre établi  eft  mauvais ,  pourquoi  prendroit-on 
pour  fondamentales  des  loix  qui  l'empêchent 
d'être  bon  ?  D'ailleurs,  en  tout  état  decaufe, 
un  peuple  eft  toujours  le  maître  de  changer  fes 
loix  ,  mêmes  les  meilleures;  car  s'il  lui  plaît  d. 
fe  faire  mal  à  lui-même  ,  qui  eft-ce  qui  a  droit 
de  l'en  empêcher  ? 
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La  seconde  relation  eft  celle  des  mem- 
bres entr'eux  ou  avec  le  corps  entier,  &  ce 
raport  doit  être  au  premier  égard  auffi  petit  & 
au  fécond  auffi  grand  qu'il  eu  poffible  :  enforte 
que  chaque  Citoyen  foit  dans  une  parfaite  in- 
dépendance de  tous  les  autres,  &  dans  une 
exceffive  dépendance  de  la  Cité  ;  ce  qui  f« 
fait  toujours  par  les  mêmes  moyens  ;  car  il  n'y 
a  que  la  force  de  l'Etat  qui  fafTe  la  liberté  de  fes 
membres.  C'efr  de  ce  deuxième  raport  que 
naiffent  les  loix  civiles. 

On  peut  confidérer  une  troifiéme  forte 
de  relation  entre  l'homme  6k  la  loi,  favoir, 
celle  de  la  défobéiffance  à  la  peine,  &  celle-ci 
donne  lieu  à  l'établiffement  des  loix  criminel- 
les, qui  dans  le  fond  font  moins  une  efpéce 
particulière  des  loix ,  que  la  fan&ion  de  toutes 
les  autres. 

A  ces  trois  fortes  de  loix,  il  s'en  joint 
une  quatrième,  la  plus  importante  de  toutes, 
qui  ne  fe  grave  ni  fur  le  marbre  ni  fur  l'airain  , 
mais  dans  les  cœurs  des  Citoyens  ;  qui  fait  là 
véritable  conftitution  de  l'Etat  ;  qui  prend  tous 
les  jours  de  nouvelles  forces;  quijorfque  les 
autres  loix  vieillirent  ou  s'éteignent  ,  les  rani- 
me ou  les  fuplée  ,  conferve  un  peuple  dans 
l'efprit  de  fon  inftitution ,  &  fubftitue  infenfi- 
blement  la  force  de  l'habitude  à  celle  de  l'au- 
torité. Je  parle  des  mœurs,  des  coutumes,  {% 
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far-tout  de  l'opinion  ;  partie  inconnue  a  nos 
politiques,  mais  de  laquelle  dépend  le  lacées 
de  toutes  les  autres  :  parties  dont  le  grand  Lé- 
gislateur s'occupe  en  fecret ,  tandis  qu'il  paroit 
fe  borner  à  des  réglemens  particuliers  qui  ne 
font  que  le  ceintre  de  la  voûte  ,  dont  les 
mœurs  ,  plus  lentes  à  naître  ,  forment  enfin  l'i- 
nébranlable Clef. 

Entre  ces  diverfes  Gaffes ,  les  loix  poli- 
tiques ,  qui  conftituent  la  forme  du  Gouverne- 
ment ,  font  la  feule  relative  à  mon  fujet. 


Fin  du  Livre  Deuxième, 
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DROIT  POLITIQUE. 

LIVRE    111. 

—  i  i     11111: 


Va  nt  de  parler  des  diverfes  formes  da 
Gouvernement  ,  tâchons  de  fixer  le  fens  précis 
de  ce  mot ,  qui  n'a  pas  encore  été  fort  bien 

expliqué. 


CHAPITRE    I. 

Du  Gouvernement  en  général. 

J  'Avertis  le  Le&eur  que  ce  chapitre  doïfc 
être  lu  pofément,&  que  je  ne  fais  pas  l'art  d'êtr» 
clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif. 

Toute  acYton  libre  a  deux  caufes  qui  con* 
courent  à  la  produire ,  l'une  morale  ,  favoir ,  la 
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volonté  qui  détermine  l'a£re  ,  l'autre  phyfique^ 
fçavoir  la  puiffancequi  l'exécute.  Quand  je  mar- 
che vers  un  objet ,  il  faut  premièrement  que 
j'y  veuille  aller  ;  en  fécond  lieu ,  que  mes  pieds 
m'y  portent.  Qu'un  Paralytique  veuille  courir  , 
qu'un  homme  agile  ne  le  veuille  pas  ,  tous 
deux  refteront  en  place.  Le  corps  politique  a 
les  mêmes  mobiles  ;  on  y  diftingue  de  même 
la  force  &  la  volonté  :  Celle-ci  fous  le  nom  de 
puiffance  législative  ,  l'autre  fous  le  nom  de 
puiffance  executive.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  s'y 
doit  faire  fans  leur  concours. 

Nous  avons  vu  que  la  puiffance  législative 
apartient  au  peuple,  &  ne  peut  apartenir  qu'à 
lui.  Il  eft  aifé  de  voir  au  contraire  ,  par  les 
principes  ci-devant  établis  ,  que  la  puiffance 
executive  ne  peutapartenir  à  la  généralité  com- 
me Légiflatrice  ou  Souveraine  ;  parce  que  cet- 
te puiffance  ne  confifte  qu'en  des  a&es  particu- 
liers qui  ne  font  point  du  reffort  delà  loi,  ni 
par  conféquent  de  celui  du  Souverain  ,  dont 
tous  les  attes  ne  peuvent  être  que  des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un  agent 
propre  qui  la  réuniffe  &  la  mette  en  œuvre  fé- 
lon les  directions  de  la  volonté  générale  ,  qui 
ferve  à  la  communication  de  l'Etat  5c  du  Sou- 
verain ,  qui  faffe  en  quelque  forte  dans  laper- 
fonne  publique  ,  ce  que  fait  dans  l'homme  l'u- 
nion de  l'âme  &  du  corps.  Voilà  quelle  eft 
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dans  l'Etat  'a  raifon  du  gouvernement ,  con- 
fondu mal-à«  propos  avec  le  Souverain  ,  dont 
il  n'eft  que  le  minière. 

Qu'es  t-c  e  donc  que  le  Gouvernement  ? 
Un  corps  intermédiaire,  établi  entre  lesfujets 
&  le  Souverain  pour  leur  mutuelle  correfpon- 
dance  ,  chargé  de  l'exécution  des  loix  ,  &  du 
maintien  de  la  liberté,  tant  civile  que  politi- 
que. 

Les  membres  de  ce  corps  s'apeîlent  Ma- 
giftrats  ou  Rois  ,  c'eft-à-dire ,  Gouverneurs  ,  & 
le  corps  entier  porte  le  nom  de  Prince.  *  Ain- 
fi  ceux  qui  prétendent  que  l'acte  par  lequel  un 
peuple  fe  foumet  à  des  chefs  n'eft  point  un 
contrat  ,  ont  grande  raifon.  Ce  n'eft  abfolu- 
ment  qu'une  commiffion  ,  un  emploi  dans  le- 
quel fimples  officiers  du  Souverain,  ils  exer- 
cent en  fon  nom  le  pouvoir  dont  il  les  a  faits 
dépositaires  ,  &  qu'il  peut  limiter  ,  modifier  & 
reprendre  quand  il  lui  plaît  ,  l'aliénation  d'un 
tel  droit  étant  incompatible  avec  la  nature  du 
corps  focial ,  &  contraire  au  but  de  l'affociation. 

J'appelle  donc  Gouvernement  ou  fuprêms 
adminiftration  l'exercice  légitime  delà  puiffan- 
ce  executive,  &  Prince  ou  Magiftrat  ;  l'hom- 
me ou  !e  corps  chargé  de  cette  adminiftration. 
C'est  dans  le  Gouvernement  que fe trou- 

*  C\-ftainfi  qu'àVeniCfon.  donne  au  Coll'ge'e  nom  de 
firèmffime  Prince  ,  même  quand  le  Doge  n'v  alfifte  pas. 
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vent  les  forces  intermédiaires ,  dont  les  ra«2 
ports  compofent  celui  du  tout  au  tout  ou  du 
Souverain  à  l'Etat.  On  peut  reprefenter  ce  der- 
nier raport  par  celai  des  extrêmes  d'une  pro- 
portion continue,  dont  la  moyenne  proportion- 
nelle eu  le  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
reçoit  du  Souverain  les  ordres  qu'il  donne  au 
peuple  ,  &  pour  que  l'Etat  foit  dans  un  bon 
équilibre  ,  il  faut,  tout  compenfé  ,  qu'il  y  ait 
égalité  entre  le  produit  ou  la  puiffance  du  Gou- 
vernement pris  en  lui-même,  &  le  produit  ou 
la  puifTance  des  citoyens  qui  font  Souverains 
d'un  côté  &  fujets  de  l'autre. 

De  plus  ,  on  ne  fçauroit  altérer  aucun 
des  trois  termes  ,  fans  rompre  à  l'inftant  la  pro- 
portion. Si  le  Souverain  veut  gouverner ,  ou  Ci 
leMagiftrat  veut  donner  des loix  ,  ou  fi  les  fu- 
jets refufent  d'obéir  ,  le  defordre  fuccédeàla 
régie,  la  force  &  la  volonté  n'agiffent  plus  de 
concert  ,  &  l'Etat  diflbut  tombe  airrfi  dans  le 
defpotifme  ou  dans  l'anarchie.  Enfin ,  comme  if 
ny  a  qu'une  moyenne  proportionnelle  entre 
chaque  raport  ,  il  n'y  a  non  plus  qu'un  bon 
gouvernement  poffible  dans  un  Etat.  Mais  com- 
me mille  événemens  peuvent  changre  les  ra- 

P<>rts  d'un  peuple,non-feulementdifférens  Gou- 
vernement peuvent  êtrebonsà  divers  peuples, 
mais  au  même  peuple  en  différens  tems. 
Pcrç/R  tâcher  de  donner  une  idée  des  divers 
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ïaports  qui  peuvent  régner  entre  ces  deuxex- 
trêmes  ,  je  prendrai  pour  exemple  le  nombre 
du  peuple  ,  comme  un  raport  plus  facile  à 
exprimer. 

Suposons  que  l'Etat  foit  compofé  de  dix 
mille  Citoyens. Le  Souverain  nepeut  être  con- 
fédéré que  collectivement  &  en  corps.  Mais 
chaque  particulier  en  qualité  de  fujet  eft.  confi- 
déré  comme  individu  :  ainfi  le  Souverain  eft 
au  fujet  comme  dix  mille  eft  à  un,  c'eft-à-dire,' 
que  chaque  membre  de  l'Etat  n'a  pour  fa  part 
que  la  dix  millième  partie  de  l'autorité  fouve- 
raine  ,  quoiqu'il  lui  foit  fournis  tout  entier. 
Que  le  peuple  foit  compofé  de  cent  mille  hom- 
mes ,  l'état  des  fujets  ne  change  pas  ,  &  cha- 
cun porte  également  tout  l'empire  des  loix  }, 
tandis  que  fon  fufTrage ,  réduit  à  un  cent  mil-» 
liéme  ,  a  dix  fois  moins  d'influence  dans  leur 
rédaction.  Alors  le  fujet  reftant  toujours  un," 
le  raport  du  Souverain  augmente  en  raifort 
du  nombre  des  Citoyens.  D'où  il  fuit'  que  ,  plus 
l'Etat  s'agrandit,  plus  la  liberté  diminue. 

Quand  je  disque  le  raport  augmente  , 
j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'égalité.  Ainfi  plus 
le  raport  eft  grand  dans  l'acception  des  Géo«»- 
métres ,  moins  il  y  a  de  raport  dans  l'accep- 
tion commune  ;  dans  la  première  le  rapporT 
confidéré  félon  la  quantité  le  mefure  par  i'ex~- 
pofant,  &  dans  l'autre,  confidéré  félon  rident^ 
ré-  y  U-  s-'eâime  par  la  fimilitudev  D  5; 
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O  R  M  o  i  N  s  les  volontés  particulières  fe 
raportent  à  la  volonté  générale,  c'eft-à-dire, 
les  mœurs  aux  loix,  plus  la  force  réprimante 
doit  augmenter.  Donc  le  Gouvernement  , 
pour  être  bon,  doit  être  relativement  plus  fort 
àmefure  que  le  peuple  eft  plus  nombreux. 

D'UN  autre  côté,  l'agrandifïement  de  l'E- 
tat donnant  aux  dépofitaires  de  l'autorité  pu- 
blique plus  de  tentations  &  de  moyens  d'abu- 
fer  de  leur  pouvoir  ,  plus  le  Gouvernement 
doit  avoir  de  force  pour  contenir  le  peuple  , 
plus  le  Souverain  doit  en  avoir  à  fon  tour 
pour  contenir  le  Gouvernement.  Je  ne  parle 
pas  ici  d'une  force  abfolue  ,  mais  de  la  force 
relative  des  diverfes  parties  de  l'Etat. 

Il  suit  de  ce  double  raport  que  la  pro- 
portion continue  entre  le  Souverain  ,  le  Prin- 
ce &  le  peuplen'eft  point  une  idée  arbitraire  , 
mais  une  conféquence  néceffaire  de  la  nature 
du  corps  politique.  Il  fuit  encore  que  l'un  des 
extrêmes ,  favoir ,  le  peuple  comme  fujet ,  étant 
fixe  &  reprefenté  par  l'unité  ,  toutes  les  fois 
que  la  raifon  doublée  augmente  ou  diminue  ,. 
la  raifon  (impie  augmente  ou  diminue  fembla- 
blement ,  &  que  par  conféquent  le  moyen  ter- 
me  eft    changé.   Ce  qui  fait  voir    qu'il  n'y  a 
pas  une  comlitution  de  Gouvernement  unique 
&  abfolue  ,  mais  qu'il  peut  y  avoir  autant  de 
«Gouvernemens  différens  en  nature ,  que.  d'E=- 
«at&  difféxens-en  grandeur,. 
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Si,  tournant  ce  fyfteme  en  ridicule, 
on  ciifoit  que  pour  trouver  cette  moyenne  pro- 
portionnelle ,  &  former  le  corps  du  Gouverne- 
ment ,  il  ne  faut ,  félon  moi ,  que  tirer  la  raci- 
ne quarrée  du  nombre  du  peuple  ;  je  répon- 
flrois,  que  je  ne  prens  ici  ce  nombre  que  pour 
un  exemple  ,  que  les  raports  ,  dont  je  parle ,  ne 
fe  mefurent  pas  feulement  par  ie  nombre  des 
hommes ,  mais  en  général  par  la  quantité  d'ac^ 
tion,  laquelle  fe  combine  par  des  multitudes  de 
caufes;  qu'au  reftefi ,  pourm'exprimer  enmoins 
de  paroles  ,  j'emprunte  un  moment  des  termes 
de  géométrie,  je  n'ignore  pas  cependant  que- 
la  précifion  géométrique  n'a  point  lieu  dans  les 
quantités  morales. 

Le  Gouvernement  efr.  en  petit  ce  que  le 
corps  politique  qui  le  renferme  eft  en  grand,- 
C'eft  une  perfonne  morale  douée  de  certaines 
facultés ,  active  comme  le  Souverain  ,  paffive 
comme  l'Etat  ,  &  qu'on  peut  décompofer  en' 
d'autres  raports  femblables,  d'où  naît  par  con»- 
féquent  une  nouvelle  proportion ,  une  autre  en-- 
coredans  celle-ci  félon  l'ordre  des  tribunaux  5> 
jufqu'à  ce  qu'on  arrive  à  un  moyen  terme  in-- 
divifible  ,  c'eft-à-dire  ,  à  un  feul  chef  ou  magis- 
trat fuprême ,  qu'on  peut  fe  reprefenter  au  mi-- 
heu  de  cette  progreffion  ,  comme  l'unité  en*? 
îre  la  férié  des  fractions  &  celle  des  nombres,- 

Sans  nous-  embarraffer- dans  cette  mukiuli*- 


£4  DU    CONTRAT 

cation  de  termes,  contentons-nous  deconîlde- 
rer  le  Gouvernement  comme  un  nouveau  corps 
dans  l'Etat  ,  diftinft  du  peuple  ck  du  Souverain., 
ck  intermédiaire  entre  l'un  ck  l'autre. 

Il  y  a  cette  différence  effentielle  entre  ces 
deux  corps,  que  l'Etat  éxifte  par  luWmême  ,  ck 
que  le  Gouvernement  n'éxifte  que  par  le  Souve- 
rain. Ainfi  la  volonté  dominante  du  Prince  n'eft 
ou  ne  doit  être  que  la  volonté  générale  ou  la 
loi  ;  Ta  force  n'eft  que  la  force  publique  con- 
centrée en  lui  s  fi-tôt  qu'il  veut  tirer  de  lui-même 
quelqu'a&e  abfolu  ôk  indépendant ,  la   liaifon 
du  tout  commence  à  fe  relâcher.  S'il  arrivoit 
«nfin  que  le  Prince  eût  une  volonté  particu.- 
liére ,  plus  adive  que  celle  du  Souverain  ,  6c 
qu'il  ufât,  pour  obéir  à  cette  volonté  particu- 
lière ,  de  la  force  publique  qui  eft  dans  fes  mains, 
cnforte  qu'on  eût ,  pour  ainfi  dire  ,  deux  Sour- 
verains,  l'un  de  droit- &  l'autre  de  fait  ;  à  l'infr 
tant,  l'union  fociale  s'évanouiroit,  ck  le  corps 
politique  feroit  diffout. 

Cependant  ,  pour  que  le  corps  du  Gou.» 
•rernement  ait  une  éxiftence  ,  une  vie  réelle  qui 
le  diftingue  du  corps  de  l'Etat  ,  pour  que  tou-s 
fes  membres  puiffent  agir  de  concert ,  ck  répon- 
dre à  la  fin  pour  laquelle  il  eft  inftitué  ,  il  lui 
faut  un  moi  particulier,  une  fenfibilité  commu.-; 
ne  à  fes  membres ,  une  force ,  une  volonté  pro- 
gxe  qui  tende  à  fa  confervaùon.  Cette  éxiften^ 
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ce  particulière  fupofe  des  affemblées ,  des  con~ 
feils,  unpouYoirde  délibérer,  de  réfoudre,  des 
droits  ,  des  titres  ,  des  privilèges ,  qui  apartien-- 
nent  au  Prince  exclufivement ,  &  qui  rendent  la 
condition  du  magiftrat  plus  honorable  à  propor- 
tion qu'elle  efl  plus  pénible.  Les  difficultés 
font  dans  la  manière  d'ordonner  dans  le  tout 
ce  tout  fubalterne  ,  de  forte  qu'il  n'altère  point 
la  conftitutiongénérale  en  affermiflfant  la  Tienne,' 
qu'il  diftingue  toujours  fa  force  particulière  defr 
tinée  à  fa  propre  confervation  de  la  force  pu- 
blique deftinée  à  la  confervation  de- l'Etat ,  Se 
qu'en  un  mot,  il  foit  toujours  prêt  àfacriflerle 
Gouvernement  au  peuple  ,  &,  non  le  peuple 
au  Gouvernement. 

D'ailleurs  ,  bien  que  le  corps  artificiel 
duGouvernement  foit  l'ouvrage  d'un  autre  corps 
artificiel,  &  qu'il  n'ait  en  quelque  forte  qu'une- 
vie  empruntée  &  fubordonnée  ,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  puiiTe  agir  avec  plus  ou  moins 
de  vigueur  ou  de  célérité  ,  jouir  ,  pour  ainfr 
dire  ,  d'une  fanté  plus  ou  moins  robufte.  En- 
fin ,  fans  s'éloigner  directement  du  but  de  fon- 
inftitution  ,  il  peut  s'en  écarter  plus  ou  moins  y 
felonla  manière  dont  ileil  conftitué. 

C'est  de  toutes  ces  différences  que  naif- 
fent  les  raports  divers  que- le  Gouvernement 
doit  avoir  avec  le  corps,  de  l'Etat  ,  félon  les. 
raports  accidentels  &  particuliers ,  par  lefqueta 
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ce  même  Etat  eft  modifié.  Car  fouvent  le  Gou- 
vernement le  meilleur  en  foi  deviendra  le  plu» 
vicieux,  fi  fes  raports  ne  font  altérés  félon  les 
défauts  du  corps  politique  auquel  il  apartient. 


CHAPITRE    II. 

Du  principe  qui  conjiitue  les  diverses 
formes  de  Gouvernement, 


P 


Our  expofer  la  caufe  générale  de  ces  dif- 
férences ,  il  faut  diftlnguer  ici  le  Prince  &  le 
Gouvernement ,  comme  j'ai  diftingué  ci-devant 
l'Etat  &  le  Souverain. 

Le  corps  du  magiftrat  peut  être  compofé 
d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre  de  mem- 
bres. Nous  avons  dit  que  le  raport  du  Sou- 
verain aux  fujetsétoit  d'autant  plus  grand,  que 
îe  peuple  étoit  plus  nombreux  ;  &  par  une  évi- 
dente analogie  ,nous  en  pouvons  dire  autant  du 
Gouvernement  à  l'égard  des  Magiftrats. 

Or  la  force  totale  du  Gouvernement  étant 
toujours  celle  de  l'Etat,  ne  varie  point;  d'où' 
il  fuit,  que  plus  il  ufe  de  cette  force  fur  fes 
propres  membres ,  moins  il  lui  en  refte  pour  agir 
fur  tout  le  peuple. 

Donc  plus  les  Magiftrats  font  nombreux  J, 
plus  le  Gouvernement  eft  foible.  Comme  cette- 
maxime  eft  fondamentale, apliquons-neus  à-1* 
mieux-  éclaircir»- 
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Nous  pouvons  diftinguer  dans  la  perfonne 
du  magiftrat  trois  volontés  effentiellement  dif- 
férentes. Premièrement ,  la  volonté  propre  de 
l'individu,  qui  ne  tend  qu'à  fon  avantage  par» 
ticulier  ;  fecondement ,  la  volonté  communedês 
magiftrats  ,  qui  fe  rapporte  uniquement  à  l'a- 
vantage du  Prince  ,  &  qu'on  peut  appeller  vo- 
lonté de  corps ,  laquelle  eft  générale  par  rap- 
port au  Gouvernement ,  &  particulière  par  rap- 
port à  l'Etat  ,  dont  le  Gouvernement  fait  par- 
tie ;  en  troifiémelieu,  la  volonté  du  peuple  ou 
la  volonté  fouveraine  ,  laquelle  eft  générale , 
tant  par  raport  à  l'Etat  confidéré  comme  le 
tout,  que  par  rapport  au  Gouvernement  con- 
fidéré comme  partie  du  tout. 

Dans  une  législation  parfaite  ,  la  volonté 
particulière  ou  individuelle  doit  être  nulle,  la 
volonté  de  corps  propre  au  Gouvernement  très- 
fubordonnée ,  &  par  conféquent  la  volonté  gé-- 
nérale  ou  fouveraine  toujours  dominante  ,-&  la 
régie  unique  de  toutes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel,  au  contraire,  ces 
différentes  volontés  deviennent  plus  a&ives  à 
mefure  qu'elles  fe  concentrent.  Ainfi  la  volon- 
té générale  eft  toujours  la  plus  foible ,  la  vo- 
lonté de  corps  a  le  fécond  rang  ,  6k  la  vo—- 
îonté  particulière  le  premier  de  tous  :  de  forte 
que  dans  le  Gouvernement  chaque  membre  efi" 
premièrement  foi-même  ,.  &  puis  Magiflrat ,  &- 
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puis  citoyen.  Gradation  dire&ement  oppofée<à 
celle  qu'exige  l'ordre  focial. 

Cela  pofé:  que  tout  le  Gouvernement  foit 
entre  les  mains  d'un  feul  homme.  Voilà  la 
volonté  particulière  &  la  volonté  de  corps  par- 
faitement réunies  ,  &  par  conféquent  celle-ci  au 
plus  haut  degré  d'intenfité  qu'elle  puiffe  avoir. 
Or  comme  c'eft  du  degré  de  la  volonté  que 
dépend  l'ufage  de  la  force  ,  &  que  la  force  ab- 
folue  du  Gouvernement  ne  varie  point  ,  il 
t'enniitque  le  plus  a&ifdes  Gouyernemens  eft 
celui  d'un  feul. 

Au  contraire,  uniiTons  le  Gouverne- 
ment à  l'autorité  législative  ;  faifons  le  Princa 
du  Souverain  ,  &  de  tous  les  Citoyens  autant 
de  magiftrats  :  Alors  la  volonté  de  corps ,  con- 
fondue avec  la  volonté  générale  ,  n'aura  pas 
plus  d'a&ivité  qu'elle  ,  &  laiflera  la  volonté 
particulière  dans  toute  fa  force.  Ainfî  le  Gou- 
vernement ,  toujours  avec  la  même  force  abfo° 
lue,  fera  dans  fon  minimum  de  force  relative 

ou  d'aclivité. 
Ces  rapports  font  incontefUbles ,  6k  d'autres 

confidérations  fervent  encore  à  les  confirmer. 
On  voit  ,  par  exemple  ,  que  chaque  magiftrat 
eft  plus  a&if  dans  fon  corps  que  chaque  ci- 
toyen dans  le  fîen ,  &  que  par  conféquent  la  vo- 
lonté particulière  a  beaucoup  plus  d'influence 
dans^  les  a&es  du  Gouvernement  ,   que  dan* 
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*eux  du  Souverain  ;  car  chaque  Magiftrat  eft 
prefque  toujours  chargé  de  quelque  fonction 
du  Gouvernement ,  au  iieu  que  chaque  citoyen 
pris  à  part  n'a  aucune  fbnftion  de  la  fouverai- 
neté.  D'ailleurs  ,  plus  l'Etat  s'étend  ,  plus  fa 
force  réelle  augmente,  quoiqu'elle  n'augmen- 
te pas  en  raifon  de  fon  étendue  :  mais  l'Etat 
reftant  le  même  ,  les  Magiftrats  ont  beau  fe 
multiplier ,  le  Gouvernement  n'en  acquiert  pas 
une  plus  grande  force  réelle,  parce  que  cette 
force  eft  celle  de  l'Etat  ,  dont  la  mefure  eft 
toujours  égale.  Ainfi  la  force  relative  ou  l'afti- 
vite  du  Gouvernement  diminue  ,  fans  que  fa 
force  abfolue  ou  réelle  puifle  augmenter. 

Il  est  fur  encore  que  l'expédition  des  af- 
faires devient  plus  lente  à  mefure  que  plus  de 
gens  en  font  chargés ,  qu'en  donnant  trop  à  la 
prudence  ,  on  ne  donne  pas  affez  à  la  fortune, 
qu'on  laifTe  échapper  L'occafion  ,  &  qu'à  force 
de  délibérer  on  perd  fouvent  le  fruit  delà  dé- 
libération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gouvernement 
fe  relâche  à  mefure  que  les  magiftrats  fe  multi- 
plient ,  &  j'ai  prouvé  ci-devant  que  plus  le  peu- 
ple eft  nombreux  ,  plus  la  force  réprimante  doit 
augmenter.  D'où  il  fuit  que  le  rapport  des  ma- 
giftrats au  Gouvernement  doit  être  inverfe  du 
rapport  des  fujets  au  Souverain:  c'eft-à-dire,que 
plus  l'Etat  s'aggrandit ,  plus  le  Gouvernement, 
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doitfe  reiTerrer;  tellement  que  le  nombre  des 
chefs  diminue  en  raifon  de  l'augmentation  ua 

peuple.  f    . 

Au  reste  ,  je  ne  parle  ici  que  de  la  force 
relative  du  Gouvernement,  &  non  de  fa  rec- 
titude :  Car  ,  au  contraire  ,  plus  le  magiftrat  eft 
nombreux  ,  plus  la  volonté  du  corps  fe  rappro- 
che de  la  volonté  générale  ;  au  lieu  que  ious- 
un   magiftrat  unique  cette  même  volonté  de 
corps  n'eft  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  qu'une  volon- 
té particulière.   Ainfi  l'on  perd  d'un  côté  ce 
qu'on  peut  gagner  de  l'autre  ,  6c  l'art  du  Légif- 
lateur  eft  d2  favoir  fixer  le  point  où  la  force 
&  la  volonté  du  Gouvernement ,  toujours  en 
proportion  réciproque,  fe  combinent  dans  le 
rapport  le  plus  avantageux  à  l'Etat. 

CHAPITRE    IX. 

Divifion  des  Gouvernerftens. 

O  N  A  vu  dans  le  chapitre  précédent  pour- 
quoi l'on  diftingue  les  diveifes  efpéces  ou  for- 
me de  Gouvernemens  par  le  nombre  des  mem- 
bres qui  les  compofent  •  il  refte  k  voir  dans 
celui-ci  comment  fe  fait  cette  divifion. 

Le  Souverain  peut ,  en  premier  heu  ,  com- 
mettre le  dépôt  du  Gouvernement  à  tout  le 
peuple  ,  ou  à  la  plus  grande  partie  du  peuple  , 
enforte  qu'il  y  ait  plus  de  citoyens  mag.Urats 
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ique de  citoyens  fimples  particuliers.  On  donne 
à  cette  forme  de  Gouvernement  le  nom  de  Dé-* 

mocratie. 

Ou  bien  il  peut  refferrer  le  Gouvernement 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  ,  enforte 
qu'il  y  ait  plus  de  fimples  Citoyens  que  de  ma» 
giftrats ,  &  cette  forme  porte  le  nom  d' Arijlo* 
crade. 

Enfin,  il  peut  concentrer  tout  leGouverj 
nement  dans  les  mains  d'un  magiftrat  unique 
dont  tous  les  autres  tiennent  leur  pouvoir.' 
Cette  troifiéme  forme  eft  la  plus  commune  ,  & 
s'apelle  Monarchie  ou  Gouvernement   royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces  formes 
ou  du  moins  les  deux  premières ,  font  fufcepti- 
blés  de  plus  ou  de  moins  ,  &  ont  même  une 
affez  grande  latitude  ;  car  la  Démocratie  peut 
embraffer  tout  le  peuple  ou  fe  refferrer  jufqu'à 
la  moitié.  L'Ariftocratie  à  fon  tour  peut  de  la 
moitié  du  peuple  fe  refTerrer  jufqu'au  plus  pe- 
tit nombre  indéterminément.  La  Royauté  mê- 
me eft  fufceptible  de  quelque  partage.  Sparte 
eut  conftamment  deux  Rois  par  fa  conftitution  , 
&  l'on  a  vu  dans  l'empire  romain  jufqu'à  huit 
Empereurs  à  la  fois  ,  fans  qu'on  pût  dire  que 
l'Empire  fût  divifé.  Ainfi  il  y  a  un  point  oïl 
chaque  forme  de  Gouvernement  fe  confond 
avec  la  fuivante  ,  &  l'on  voit ,  que  fous  trois 
feules  dénominations  ,  le  Gouvernement  eft 
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réellement  fufceptrble  d'autant  de  formes  divôf* 
fes  que  l'Etat  a  de  Citoyens. 

Il  Ya  plus  :  Ce  même  Gouvernement  pou- 
vant à  certains  égards  fe  fubdivifer  en  d'autres 
parties  ,  l'une  adminifirée  d'une  manière  ,  & 
l'autre  d'une  autre,  il  peut  réfulter  de  ces  trois 
*ormes  combinées  une  multitude  de  formes  mix- 
tes j  dont  chacune  eft  {multipliable  par  toutes 
les  formes  fimples. 

On  a  de  tous  tems  beaucoup  difputé  fur  la 
meilleure  forme  de  Gouvernement,  fans  con- 
fidérer  que  chacune  d'elles  eft  la  meilleure  en 
certains  cas,  &.  la  pire  en  d'autres. 

Si  d  a  n  s  les  différens  Etats  le  nombre  des 
magiftrats  fuprêmes  doit  être  en  raifon  irsver- 
fe  de  celui  des  Citoyens ,  il  s'enfuit  qu'en  gé- 
néral le  Gouvernement  Démocratique  convient 
aux  petits  Etat*  ,  l'Ariftocratique  aux  médio- 
cres ,  &  le  Monarchique  aux  grands.  Cette  ré- 
gie fe  tire  immédiatement  du  principe  ;  mais 
comment  compter  la  multitude  de  circonftances 
qui  peuvent  fournir  des  exceptions? 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Démocratie. 

V>»  Elui  qui  fait  la  loi  fçait  mieux  que  per- 
fonne  comment  elle  doit  être  exécutée  6c  in- 
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frerprétée.  Il  femble  donc  qu'on  ne  fçauroic 
avoir  une  meilleure  constitution  que  celle  où  le 
pouvoir  exécutif  eft  joint  au  législatif.  Mais 
c'eft  cela  même  qui  rend  ce  gouvernement  in- 
ftrffifant  à  certains  égards  ,  parce  que  les  cho_ 
fes  qui  doivent  être  distinguées  ne  le  font  pas  • 
&  que  le  Prince  &  le  Souverain  n'étant  que  la 
même  perfonne,  ne  forment,  pourainfi  dire 
qu'un  Gouvernement  fans  Gouvernement. 

Il  n'est  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  loix 
les  exécute  ,  ni  que  le  corps  du  peuple  détour- 
ne fon  attention  des  vues  générales,  pour  les 
donner  aux  objets  particuliers.  Rien  n'efl  plus 
dangereux  que  l'influence  des  intérêts  privés 
dans  les  affaires  publiques,  &  l'abus  des  loix 
par  le  Gouvernement ,  eSt  un  mal  moindre  que 
la  corruption  du  Législateur  ,  fuite  infaillible 
des  vues  particulières.  Alors  l'Etat  étant  altéré 
dans  fa  fubStance,  toute  réforme  devient  im- 
poSIible.  Un  peuple  qui  n'abuferoit  jamais  du 
Gouvernement,  n'abuferoit  pas  non  plus  del'in- 
dépendance  ;  un  peuple  qui  gouverneroit  tou- 
jours bien  ,  n'auroit  pas  befoin  d'être  gouverné. 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur  de 
l'acception,  il  n'a  jamais  éxifté  de  véritable 
Démocratie,  6k  il  n'en  existera  jamais.  Il  eft 
contre  l'ordre  naturel  que  le  grand  nombre 
gouverne  &  que  le  petit  foit  gouverné.  On  ne 
peut  imaginer  que  le  peuple  refte  inceffamment 
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aflemblé  pour  vaquer  aux  affaires  publiques  £ 
&  l'on  voit  aiférnent  qu'il  ne  fauroit  établir 
pour  cela  des  commifïïons  fans  que  la  forme  de 
l'adminiflration  change. 

En  effet  ,  je  crois  pouvoir  pofer  en  prin- 
cipes que  quand  les  fonctions  du  Gouverne- 
ment font  partagées  entre  ptufieurs  tribunaux, 
les  moins  nombreux  acquièrent  tôt  ou  tard  la 
plus  grande  autorité  ,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  de 
la  facilité  d'expédier  les  affaires  ,  qui  les  y 
amène  naturellement. 

D'ailleurs  que  de  chofes  difficiles  à  reu- 
nir ne  fuppofe  pas  ce  Gouvernement  ?  Premiè- 
rement un  Etattrès-petii  où  le  peuple  foit  fa- 
cile à  ralTembler ,  &  où  chaque  citoyen  puifTe 
aiférnent  connoître  tous  les  autres  :  feconde- 
ment  une  grande  fimplicité  de  mœurs  qui  pré- 
vienne  la  multitude  d'affaires  &  les  difcuflions 
épineufes  :  Enfuite  beaucoup  d'égalité  dans  les 
rangs  &  dans  les  fortunes ,  fans  quoi  l'égalité  ne 
fçauroit  fubfifter  long-tems  dans  les  droits^  l'au- 
torité :  Enfin  ,  peu  ou  point  de  luxe  ;  car ,  ou  le 
luxeeft  l'effet  des  richeffes  ,  ou  il  les  rend  né- 
ceffaires  ;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  6c  le  pau- 
vre ,  l'un  par  la  poffeilion  ,  l'autre  par  la  con- 
voitife  ;  il  vend  la  patrie  à  la  molleffe  ,  à  la  vani- 
té ;  il  ôte  à  l'Etat  tous  fes  Citoyens,  pour  les 
affervir  les  uns  aux  autres ,  &  tous  à  l'opinion. 
Voila  pourquoi  un  Auteur  célèbre  a  don-, 
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fie  la  vertu  pour  principe  à  la  République  ;  car 
toutes  ces  conditions  ne  fauroient  fubfifter  fans 
la  vertu  :  mais  ,  faute  d'avoir  fait  les  diftinc- 
tions  néceffaires,  ce  beau  génie  a  manqué  fou- 
vent  de  juftelTe,  quelquefois  de  clarté  ,  &.  n'a 
pas  vu  que  l'autorité  Souveraine  étant  par-tout 
la  même  ,  le  même  principe  doit  avoir  lieu 
dans  tout  Etat  bien  conftitué,  plus  ou  moins, 
il  eft  vrai ,  félon  la  forme  du  Gouvernement. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouverne-' 
ment  fi  fujet  aux  guerres  civiles  &  aux  agita- 
tions inteftines  que  le  Démocratique  ou  popu- 
laire ,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  fi 
fortement  &  fi  continuellement  à  changer  de 
forme ,  ni  qui  demande  plus  de  vigilance  & 
de  courage  pour  être  maintenu  dans  la  fienne. 
C'efl  fur-tout  dans  cette  confHtution  que  le  Ci- 
toyen doit  s'armer  de  force  &  de  confiance ,  & 
dire  chaque  jour  de  fa  vie  au  fond  de  fon  coeur 
ce  que  difoit  un  vertueux  Palatin  *  dans  la 
Diète  de  Pologne  :  Malo  periculofam  liberta- 
tem  quam  quietum  fervitium. 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux,  il  fegou- 
verneroit  démocratiquement.  Un  Gouverne- 
ment fi  parfait  ne  convient  pas  à  des  hommes, 

*  I  e  Pa'atin  de  Polmne ,  pee  du  Roi  ds  rolo^'ie,Duc 
de  Lcrraine. 
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CHAPITRE      V. 

De    V Ariftocratk. 

1 1  Ous  avons  ici  deuxperfonnes  morales  très- 
diftin&es  ;  favoir,  le  Gouvernement  &  le  Sou- 
verain ,  Si  par  conféquent  deux  volontés  géné- 
rales, Tune  par  rapport  à  tous  les  citoyens, 
l'autre  feulement  pour  les  membres  deTadmi- 
niftration.  Ainfi ,  bien  que  le  Gouvernement 
puiffe  régler  fa  police  intérieure  comme  il  lui 
plaît,  il  ne  peut  jamais  parler  au  peuple  qu'au 
nom  du  Souverain ,  c'eft-à-dire ,  au  nom  du  peu- 
ple même  ;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier. 

Les  premières  fociétés  fe  gouvernèrent  arif- 
tocratiquement.  Les  chefs  des  familles  déli- 
béroient  entr'eux  des  affaires  publiques  :  Les 
jeunes  gens  cédoient  fans  peine  à  l'autorité  de 
l'expérience.  De  là  les  noms  de  Frêtres  ,  d' 'An- 
ciens s  de  Sénat ,  de  Gérontes.  Les  Sauvages  de 
l'Amérique  feptentrionalefe  gouvernent  encore 
ainfi  de  nos  jours,  &  font  très-bien  gouvernés. 

Mais  à  mefure  que  l'inégalité  d'infiitutiotl 
l'emporta  fur  l'inégalité  naturelle,  la  richeffe 
ou  la  puiffance  *  fut  préférée  à  l'âge ,  &  l'Arif- 

tocratie 

*  Il  eft  clair  que  le  mot  Optimates  chez  les  anciens  ,  ne 
veut  pas  dite  les  meilleurs ,  mais  les  plus  puiU'ant. 
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ilocratie  devint  élective.  Enfin  la  puifTance 
tranfmife  avec  les  biens  du  père  aux  enfans  ren- 
dant les  familles  patriciennes  ,  rendit  le  Gou- 
vernement héréditaire,  &  Ton  vit  des  Séna- 
teurs de  vingt  ans. 

1  l  y  a  donc  trois  fortes  d'Ariitocratie  ;  na- 
turelle ,  élective ,  héréditaire.  La  première  ne 
convient  qu'à  des  peuples  fimples  ;  la  troifie- 
ms  eft  le  pire  de  tous  les  Gouvememens.  La 
deuxième  eft  le  meilleur  :  c'eft  l'Ariftocratie 
proprement  dite. 

Outri  l'avantage  de  la  diftinttion  des  deux; 
pouvoirs ,  elle  a  celui  du  choix  de  fes  mem- 
bres ;  car  dans  le  Gouvernement  populaire  tou» 
les  Citoyens  naiflent  magiftrats,  mais  celui-ci 
les  borne  à  un  petit  nombre,  &  ils  ne  le  de- 
viennent que  par  élection  *  ;  moyen  par  lequel 
la  probité,  les  lumières,  l'expérience,  &  tou- 
tes les  autres  raifons  de  préférence  &  d'eftime 
publique ,  font  autant  de  nouveaux  garants  qu'on 
fera  fagement  gouverné. 

D  e  plus ,  les  aflemblées  fe  font  plus  co- 
modément,  les  affaires  fe  difcutent  mieux  s'ex- 

•  J.Ï  importe  beaucoup  de  régler  par  des  lobe  la  forma 
it  l'éleaion^des  magiftrats  :  car  en  l'abandonnant  à  la  vo- 
lonté du  Prince  on  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  l'Atif- 
rocrade  héréditaire  ,  comme  il  eft  arrive  aux  République* 
èe  Venife  ce  de  Berne.  Auffi  la  première  eft  elle  depuie 
long-tems  un  Etat  difîout,  mais  la  féconde  fe  maintient 
par  l'extrême  fagefte  d;  fon  Sénat  ;  c'eft  une  exception 
feUa  hsaorablç  gc  bien  daugereufe, 

E 
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pédient  avec  plus  d'ordre  &  de  diligence  ,  le 
crédit  de  l'Etat  eft  mieux  foutenu  chez  l'étran- 
ger ,  par  de  vénérables  Sénateurs  ,  que  par  un* 
multitude  inconnue  ou  méprifée. 

En  un  mot,  c'eft  l'ordre  le  meilleur  &  le 
plus  naturel  ,  que  les  plus  fages  gouvernent  la 
multitude,  quand  on  eft  fur  qu'ils  la  gouverne- 
vont   pour  Ion  profit  &  non   pour  le    leur  -,  il 
VP  faut  point  multiplier  en  vain   les    refTorts , 
là  faire   avec  vingt  mille  hommes  ce  que  cent 
hommes  choifis    peuvent   faite    encore  mieux. 
Mais  il  faut  remarquer  que   l'intérêt  de  corps 
commence  a  moins  diriger  ici  la    force   publi- 
ée —  fur  la  règle  de  la  volonté  générale  ,  & 
qu'une  autre  pente   inévitable  enlevé   aux  loix 
une  partie  de  la  puiffance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  particulières  , 
,]  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit  ,  ni  un  peuple  fi 
(impie  &  fi  droit ,  que  l'exécution  des  loix  fuive 
immédiatement  de  la  volonté  publique ,  comme 
dans  une  bonne  Démocratie.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  un,  fi  grande  nation  ;  que  les  chefs 
épars,  pour  la  gouverner  ,  puiffent  trancher  du 
Souverain  ,  chacun  dans  ion  département  ,  & 
commencer  par  fe  rendre  indépendans  ,  pour  de- 
venir enfin  les  maîtres. 

M  A  1  s  fi  r  Ariftocratie  exige  quelques  ver- 
tus de  moins  que  le  Gouvernement  populaire  , 
elle  en  exige  auffi  d'autres  qui  lui  font   pro- 
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p res  ;  comme  la  modération  dans  les  riches  & 
le  contentement  dans  les  pauvres;  car  il  fem« 
b!e  qu'une  égalité  rigoureufe  y  feroit  déplacée; 
«Us  ne  fut  pas  même  obfervée  à  Sparte. 

A  u  refte  3  û  cette  forme  comporte  une  cer- 
taine inégalité  de  fortune  ,  c'eft  bien  pour 
qu'en  général  l'adminiftration  des  affaires  pu- 
bliques foit  confiée  à  ceux  qui  peuvent  le 
mieux  y  donner  tout  leur  tems  ;  mais  non  pas  , 
comme  prétend  Ariftote ,  pour  que  les  riches 
foient  toujours  ptéférés.  Au  contraire  ,  il  im- 
porte qu'un  choix  oppofé  apprenne  quelquefois 
au  peuple  qu'il  y  a,  dans  le  mérite  des  hommes, 
des  raifons  de  préférence  plus  importantes  que 
la  riche  ffe. 


CHAPITRE    VI. 

[De  la  Monarchie. 

T 

J  Usqu'ici  nous  avons  confidéré  le  Prince 
comme  une  perfonne  morale  &  collective  , 
unie  par  la  force  des  loix ,  &  dépofitaire  dans 
l'Etat  de  la  puiffance  executive.  Nous  avons 
maintenant  à  confidérer  cette  puiffance  réunie 
entre  les  mains  d'une  perfonne  naturelle ,  d'un 
homme  réel  ,  qui  feul  ait  droit  d'en  difpofer 
félon  les  loix.  C'eft  ce  qu'on  appelle  un  Mo- 
narque ou  un  Roi. 

E  % 
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Tout  au  contraire  des  autres  adminiftra- 
tions,  où  un  être  colle^f  repréfenté  un  indi- 
vidu ;  dans  celle-ci  un  individu  repréfenté  un 
être  collectif  ,  enforte  que  l'unité  morale  qui 
conftitue  le  Prince  eft  en  même-tems  une  uni- 
té phyfique  ,  dans  laquelle  toutes  les  facultés 
que  la  loi  réunit  dans  l'autre  avec  tant  d'effort, 
fe  trouvent  naturellement  réunies. 

Ai  n  s  i  la  volonté  du  peuple  ,  &  la  volonté 
du  Prince  ,  &  la  force   publique  de  l'Etat ,  & 
la  force   particulière  du   Gouvernement  ,   tout 
répond  au  même  mobile  ,  tous  les  refforts  de 
la  machine  font  dans  la  même  main ,  tout  mar- 
che au  même  but  ,  il  n'y  a  point  de  mouve- 
mens  oppofés  qui  s'entre  détruilént ,  &  l'on  ne 
peut  imaginer  aucune  forte  de  cor.ftitution  dans 
laquelle  un  moindre  effort  produiie  une  action 
plus  confidérable.  Archimede  alns  tranquillement  . 
fur  le  rivage,  &   tirant    fans    peine    à  tlot   un 
grand  Vaiffeau  ,  me    repréfenté    un  monarque 
habtle  ,  gouvernant  de  l'on   cabinet  les  vaftes 
Etats ,  &  faifant  tout  mouvoir  en  paroiffant  im- 
mobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouvernement  qui 
ait  plus  de  vigueur  ,  il  n'y  en  a  point  où  la 
volonté  particulière  ait  plus  d'empire  &  domu 
ns  plus  aifément  les  autres  ;  tout  marche  aJ 
même  but,  il  eft  vrai  ;  mais  ce  but  n'eft  point 
celui  de  la  félicité  publique,  &  la  force  mgin« 
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èe  l'Adminiftration  tourne  fans  cette  au  préju- 
dice de  l'Etat. 

Lis  Rois  veulent  être  abfolus ,  &  de  loin 
on  leur  crie,  que  le  meilleur  moyen  de  l'être 
eft  de  fe  faire  aimer  de  leurs  peuples.  Cette 
maxime  eft  très-belle  ,  &  même  très -vraie  à 
certains  égards.  Malheureufement  on  s'en  mo- 
quera toujours  dans  les  Cours.  La  puiflance 
qui  vient  de  l'amour  des  peuples  eft  fans  doute 
la  plus  grande  ;  mais  elle  eft  précaire  &  con- 
ditionnelle ,  jamais  les  Princes  ne  s'en  conten- 
teront. Les  meilleurs  Rois  veulent  pouvoir  être 
méchans ,  s'il  leur  plaît ,  fans  celTer  d'être  les 
maîtres  :  Un  fermoneur  politique  aura  beau 
leur  dire  que  la  force  du  peuple  étant  la  leur  , 
leur  plus  grand  intérêt  eft  que  le  peuple  foit 
florhTant ,  nombreux  ,  redoutable  :  ils  faveat 
très-bien  que  cela  n'eft  pas  vrai.  Leur  intérêt 
perfonnel  eft  premièrement  que  le  Peuple  foit 
foible  ,  miférable  ,  &  qu'il  ne  puifle  jamais  leur 
réfifter.  J'avoue  que  ,  fuppofant  les  fujets  tou- 
jours parfaitement  fournis  ,  l'intérêt  du  Prince 
feroit  alors  que  le  peuple  fût  puiflant ,  afin  que 
cette  puiflance  étant  la  fienne ,  le  rendit  redou- 
table à  fes  voifms  ;  mais  comme  cet  intérêt 
n'eft  que  fecondaire  &  fubordonné  ,  &  que  les 
deux  fuppofitions  font  incompatibles ,  il  eft  na- 
turel que  les  Princes  donnent  toujours  la  pré- 
férence à  la  maxime  qui  leur  eft  le  plus  immé- 
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diatement  utile.  Ceft  ce  que  Samuel  repréferi- 
toit  fortement  aux  Hébreux  ;  c'eft  ce  que  Ma- 
chiavel a  fait  voir  avec  évidence.  En  feignant 
de  donner  des  leçons  aux  Rois,  il  en  a  donné 
de  grandes  aux  peuples.  Le  Prince  de  Machia- 
vel eft  le  livre  des  républicains. 

Nous  avons  trouvé  par  les  rapports  géné- 
raux que  la  monarchie  n'eft  convenable  qu'aux 
grands  Etats ,  &  nous  le  trouvons  encore  en 
l'examinant  elle-même.  Plus  l'adminillration 
publique  eft  nombreufe  ,  plus  le  rapport  du 
Prince  aux  fujets  diminue  &  s'approche  de  l'é- 
galité, enforte  que  ce  rapport  eft  un  ou  l'é- 
gaiité-mêmedans  la  Démocratie.  Ce  même  rap- 
port augmente  à  mefure  que  le  Gouvernement 
fe  refferre,  &  il  eft  dans  fon  maximum  quand 
]:. Gouvernement  eft  dans  les  mains  d'un  ieul. 
Alors  il  fe  trouve  une  trop  grande  diftance  en- 
tre le  Prince  &  le  Peuple,  &  l'Etat  manque  de 
jiailbn.  Pour  la  former  il  faut  donc  des  ordres 
intermédiaires  ;  Il  faut  des  Princes  ,  des  Grands , 
de  la  nobleffe  pour  les  remplir.  Or  ,  rien  de 
tout  cela  ne  convient  à  un  petit  Etat,  que  rui- 
nent tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  eft  difficile  qu'un  grand  Etat  foit 
bien  gouverné ,  il  l'éft  beaucoup  plus  qu'il  foit 
bien  gouverné  ,  par  un  feul  homme  ,  chacun 
fait  ce  qu'il  arrive  qqand  le  Roi  fe  donne  des 
fubftituts. 
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U  N  défaut  effentiel  &  inévitable ,  qui  met- 
tra toujours  le   gouvernement  monarchique  au 
deffous   du    républicain  ,    eft    que    dans  celui- 
ci  la  voix  publique  n'élevé  prefque  jamais  aux 
premières  places  que  des  hommes  éclairés  &  ca- 
pables ,  qui  les  remplirent  avec  honneur  :  ait 
lieu  que  ceux  qui  parviennent  dans  les  monar- 
chies ne  font  le   plus  fouvent  que    de   petits 
brouillons,  de  petits   fripons,   de    petits  intri- 
gans  ,   à  qui  les  petits  talens  qui  font  dans  les 
Cours  parvenir  aux  grandes  places  ,  ne  fervent 
qu'à   montrer   au   public    leur  ineptie    aufîi-tot 
qu'ils  y  font   parvenus.    Le   peuple  fe  trompe 
bien  moins  fur  ce  choix  que  le   Prince  ,  &  un 
homme  d'un  vrai  mérite   eft  prefque  auffi  rare 
dans  le  miniftere ,  qu'un  fot  à  la  tête  d'un  gou- 
vernement républicain.    Auffi, ,  quand  par  quel- 
que heureux   hazard   un   de   ces  hommes   nés 
pour    gouverner    prend  le    timon    des  affaires 
dans  une  Monarchie  prefque  abîmée  par  ces  tas 
de  jolis  régifleurs ,  on  eft  tout  furpris  des  ref- 
fources  qu'il  trouve  ,  &  cela  fait  époque  dans 
un  pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  put  être  bien 
gouverné  ,  il  faudroit  que  fa  grandeur  ou  fon 
étendue  fut  mefurée  aux  facultés  de  celui  qui 
gouverne.  Il  eft  plus  aifé  de  conquérir  que  de 
régir.  Avec  un  levier  fuffifant ,  d'un  doigt  on 
peut  ébranler  le  monde  ,  mais  pour  le  foutenic 
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il  faut  les  épaules  d'Hercule.  Pour  peu  qu'un 
Etat  foit  grand ,  le  Prince  eft  prefque  toujours 
îrop  petit.  Quand  au  contraire  il  arrive  que 
l'Etat  eft  trop  petit  pour  fon  chef,  ce  qui  eft 
très-rare  ,  il  ell  encore  mal  gouverné ,  parce 
que  le  chef ,  fuivant  toujours  la  grandeur  de 
fes  vues,  oublie  les  intérêts  des  peuples,  &  ne 
les  rend  pas  moins  malheureux  par  l'abus  des 
talons  qu'il  a  de  trop ,  qu'un  chef  borné  par  le 
défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Il  faudroit  » 
pour  ainfi  dire,  qu'un  royaume  s'étendit  ou  fe 
lefferrât  à  chaque  règne  félon  la  portée  du  Prin- 
ce ;  au  lieu  que  les  talens  d'un  Sénat  ayant  des 
mefures  plus  fixes ,  l'Etat  peut  avoir  des  bornes 
confiantes  &  l'adminillration  n'aller  pas  moins 
bien. 

L  e  plus  fenfible  inconvénient  du  Gouverne- 
ment d'un  feul  eft  le  défaut  de  cette  fuccef- 
fion  continuelle  qui  forme  dans  les  deux  autres 
une  liaifon  ncn  interrompue.  Un  Roi  mort,  il 
en  faut  un  autre  ;  les  élevions  laiffent  des  in- 
tervales  dangereux ,  elles  font  orageufes ,  ck  à 
moins  que  les  Citoyens  ne  foient  d'un  définté- 
reffement ,  d'une  intégrité  que  ce  Gouvernement 
ne  comporre  gueres,  la  brigue  &  la  corruption 
s'en  mêlent.  Il  eft  difficile  que  celui  à  qui  l'E- 
tat s'eft  vendu  ne  le  vende  pas  à  fon  tour  ,  & 
ne  fe  dédommage  pas  fur  les  foibles  de  l'argent 
que  les  puiffans  lui  ont  extorqué.    Tôt  ou  t.ud 
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tout  devient  vénal  fous  une  pareille  adminiftra- 
tion,  &  la  paix  dont  on  jouit  alors  ibus  les 
Rois ,  eft  pire  que  le  défordre  des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces  maux  ? 
On  a  rendu  les  Couronnes  héréditaires  dans  cer- 
taines familles  ,  &  l'on  a  établi  un  ordre  de 
Succeffion  3  qui  prévient  toute  difpute  à  la  mort 
des  Rois;  c'eft-à-dire ,  que  fubftituant  l'incon- 
vénient des  régences  à  celui  des  élections  ,  on 
a  préféré  une  apparente  tranquillité  à  une  ad-' 
miniftration  fage  ,  &  qu'on  a  mieux  aimé  rif— 
quer  d'avoir  pour  chefs  des  enfans ,  des  monf- 
tres ,  des  imbéciles  _,  que  d'avoir  à  difputer  fur 
le  choix  des  bons  Rois  ;  on  n'a  pas  confidéré 
qu'en  s'expofant  ainfi  aux  rifques  de  l'alternati- 
ve, on  met  prefque  toutes  les  chances  contre  foi. 
C'étoit  un  mot  très-fenfé  que  celui  du  jeune 
Denis ,  à  qui  fon  père  en  lui  reprochant  une 
aétion  honteufe.,  difoit  3  t'en  ai-je  donné  l'exem- 
ple ?  Ah,  répondit  le  fils,  votre  père  n'étoic 
pas  Roi  ! 

Tout  concourt  à  priver  de  juftice  &  de 
raifon  ,  un  homme  élevé  pour  commander  aux 
autres.  On  prend  beaucoup  .  de  peine  ,  à  ce 
qu'on  dit ,  pour  enfeigner  aux  jeunes  Princes 
l'art  de  régner  ;  il  ne  paroît  pas  que  cette  édu- 
cation leur  profite.  On  feroit  mieux  de  com- 
mencer par  leur  enfeigner  l'art  d'obéir.  Les 
plus  grands  Rois  qu'ait  célébrés  l'hiftoire  3  n'ont 
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point  été  élevés  pour  régner  ;  c'eft  une  fcience 
qu'on  ne  poflede  jamais  moins  qu'après  l'avoir 
trop  appriie ,  &  qu'on  acquiert  mieux  en  obéif- 
fànt  qu'en  commandant.  Nam  utilijjtmus  idem  ac 
hrevijjimus  bonarum  malarumque  rerurn  deUEius  , 
fogitan  quid  aut  nolueris  fuba.lio  Principe  aut  vo- 
lue  ris.  * 

Une  fuite  de  ce  défaut  de  cohérence  ,  eft 
l'inconftance  du  gouvernement  royal,  qui,  fe 
réglant  tantôt  fur  un  plan  Si.  tantôt  fur  un  au- 
tre, félon  le  caractère  du  Prince  qui  règne  ou 
des  gens  qui  -régnent  pour  lui  r  ne  peut  avoir 
lonc-tems  un  objet  fixe  ni  une  conduite  confé- 
quente  :  variation  qui  rend  toujours  l'Etat  flot- 
tant de  maxime  en  maxime,  de  projet  en  pro- 
jet ,  &  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  gouvei- 
nemens,  où  le  Prince  efl  toujours  le  même. 
Âufii  voit-on  qu'en  général  ,  s'il  y  a  plus  de- 
rufe  dans  une  Cour,  il  y  a  plus  de  fa^effe  dans 
•qn  Sénat,  &  que  les  Républiques  vont  à  leurs 
fins  par  des  vues  plus  confiantes  &.  mieux  fui- 
vies  >  au  lieu  que  chaque  révolution  dans  le  Mi- 
niftere  en  produit  une  dans  l'Etat  ;  la  maxime 
commune  à  tous  les  Minières  ,  &  prefque  à 
tous  les  Rois ,  étant  de  prendre  en  toute  chofe 
Je  cor.trepied  de  leur  prcdccefTeur. 

De  cette  même  incohérence  fe  tire  enco- 
re h  foîution  d'un  fophifme  très-familier  au>r 
|oli tiques  royaux  ;   c'eft  j  non-  feulement    de 

•     „ut  hift,  L, X. 
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comparer  le  Gouvernement  civil  au  Gouverne- 
ment domeftique ,  &  le  Prince  au  père  de  famil- 
le, erreur  déjà  refutée,  mais  encore  de  donner 
libéralement  à  ce  magiftrat  toutes  les  vertus 
dont  il  auroit  befoin  ,  &  de  fuppofer  toujours 
que  le  Prince  eft  ce  qu'il  devroit  êtrerfuppo- 
fition  à  l'aide  de  laquelle  le  Gouvernement 
royal  eft  évidemment  préférable  à  tout  autre, 
parce  qu'il  eft  inconteftablement  le  plus  fort  , 
&  que  pour  être  aufli  le  meilleur ,  il  ne  lui  man- 
que qu'une  volonté  de  corps  plus  conforme  3 
la  volonté  générale. 

Mais  û  félon  Platon  ,  *  le  Roi  par  nature  e(l 
un  perfonnage  fi  rare  ,  combien  de  fois  la  na- 
ture &.  la  fortune  concourent  -  elles  à  le  cou- 
ronner s  &  û  i'éducation  royale  corrompt  nécef- 
fairement  ceux  qui  la  reçoivent ,  que  doit-on 
efpérer  d'une  fuite  d'hommes  élevés  pour  re„ 
gner?  C'eft  donc  bien  vouloir  s'abufer,  que  de 
confondre  le  Gouvernement  royal  avec  celui 
d'un  bon  E.oi.  Pour  voir  ce  qu'eft  ce  Gouver- 
nement en  lui-même  ,  il  faut  le  confidérer  fous 
des  Princes  bornés  ou  méchans  ;  car  ils  arrive- 
ront tels  au  Trône,  ou  le  Trône  les  rendra  tels. 

Ces  difficultés  n'ont  pas  échappé  à  nos  Au- 
teurs,  mais  ils  n'en  font  point  embarraffés.   Le 
reraede  eft,  difent-ils,    d'obéir    fans  murmure, 
Dieu  donne  les  mauvais  Rois  dans  fa  colère  >&: 
*  la  Civile 
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il  les  faut  fupporter  comme  des  châtimens  du 
Ciel.  Ce  difcours  eft  édifiant,  fans  doute  ;  mais 
je  ne  fais  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  en 
chaire  que  dans  un  livre  de  politique.  Que  dire 
d*un  Médecin  qui  promet  des  miracles  ,  &  dont 
tout  l'art  eft  d'exhorter  fon  malade  à  la  patien- 
ce ?  On  fait  bien  qu'il  faut  fouffrir  un  mauvais 
Gouvernement  quand  on  l'a  ;  la  queftion  feroit 
d'en  trouver  un  bon. 


CHAPITRE    VII. 
Des  Gouvernemens  mixtes. 

.A-Propre. ment  parler,  il  n'y  a  point  de 
Gouvernement  fimple.  Il  faut  qu'un  Chef  uni- 
que ait  des  magiftrats  fubalternes  ;  il  faut  qu'un 
Gouvernement  populaire  ait  un  Chef.  Amfi 
dans  le  partage  de  la  puiffance  executive  ,  il  y  a 
toujours  gradation  du  grand  nombre  au  moin- 
dre ,  avec  cette  différence  que  tantôt  le  grand 
nombre  dépend  du  petit ,  &.  tantôt  le  petit  du 

grand.  . 

Quelquefois   ilya  partage  égal  ;  loit 

quand  les  parties  conftitutives  font  dans  une  dé- 
pendance mutuelle,  comme  dans  le  Gouverne- 
ment d'Anglettere  ,  foit  quand  l'autorité  de  cha- 
que partie  eft  indépendante  mais  imparfaite , 
comme  en  Pologne.  Cette  dernière   forme  eft 
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mauvaife,   parce  qu'il  n'y  a  point  d'unité  dans 
le  Gouvernement ,   &  que    l'Etat  manque  de 

liaifon. 

Lequel  vaut  mieux,  d'un  Gouvernement 
fimple  ou  d'un  Gouvernement  mixte  ?  Queftion 
fort  agitée  chez  les  politiques,  &  à  laquelle  il 
faut  faire  la  même  réponfe  que  j'ai  faite  ci-de- 
vant fur  toute  forme  de  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  fimple  eft  le  meilleur 
en  foi  ,  par  cela  feul  qu'il  eft  fimple.  Mais 
quand  la  Puiffance  executive  ne  dépend  pas  af- 
fez  de  la  législative,  c'eft-à-dire  ,  quand  il  y  a 
plus  de  rapport  du  Prince  au  Souverain  que  du 
Peuple  au  Prince ,  il  faut  remédier  à  ce  défaut 
de  proportion  en  divifant  le  Gouvernement  ; 
car  alors  toutes  fes  parties  n'ont  pas  moins  d'au- 
torité fur  les  fu.jets,  &  leur  divifion  les  rend 
toutes  enfemble  moins  fortes  contre  le  Sou- 
verain. 

O  N  prévient  encore  le  même  inconvé- 
nient en  établiiTant  des  magiftrats  intermédiai- 
res ,  qui ,  laiflent  le  Gouvernement  en  fon  en- 
tier ,  fervent  feulement  à  balancer  les  deux 
Puiïïances  &  maintenir  leurs  droits  refpeétifs. 
Alon  le  Gouvernement  n'eft  pas  mixte  ,  il  eft 
tempéré. 

On  peut  remédier  par  des  moyens  Sembla- 
bles à  l'inconvénient  oppofé  ;  &  quand  le  Gou- 
vernement eft  trop  lâche,  ériger  des  Tribunaux 
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pour  le  concentrer.  Cela  le  pratique  dans  toutes- 
les  Démocraties.  Dans  le  premier  cas  on  divife 
le  Gouvernement  pour  Taftbiblir  3  &  dans  le 
fécond  pour  le  renforcer;  car  les  maximum  de 
force  &.  de  foiblefle  fetrquvent  également  dans 
les  Gouvernemens  fimples  ,  au  lieu  que  les  ter- 
mes mixtes  donnent  une  force  moyenne. 


CHAPITRE    VIII. 

Que  toute  forme  de   Gouvernement  rieft  pas  pro- 
pre à  tout  pays. 

JL  A  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  Climats ,  n'eft  pas  à  la  portée  de  tous  les  peu- 
ples. Plus  on  médite  ce  principe  établi  par  Mon- 
tefquieu ,  plus  on  en  lent  la  vérité.  Plus  on  le 
contefte  ,  plus  on  donne  occafion  de  l'établir  par 
de  nouvelles  preuves. 

Dans  tous  Gouvernemens  du  monde  la 
perfonne  publique  confomme  &  ne  produit  rien. 
D'où  lui  vient  donc  la  fubftance  confommée  ? 
Du  travail  de  fes  membres.  C'eft  le  fuperflu 
des  particuliers  qui  produit  le  néceffaire  du  pu- 
plic.  D'où  il  fuit  que  l'état  civil  ne  peut  fub- 
fifter  qu'autant  que  le  travail  des  hommes  rend 
au  delà  de  leurs  befoins. 

O  r  cet  excédent  n'eft.  pas  le  même  dans- 
tous  les  Pays  du  monde.  Dans  pluûeurs  il  eil 
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tonfidérable  ,  dans  d'autres  médiocre ,  dan* 
d'antres  nul,  dans  d'autres  négatif.  Ce  rapport 
dépend  de  la  fertilité  du  climat ,  de  la  forte  de 
travail  que  la  terre  exige  ,  de  la  nature  de  fes 
productions }  la  force  de  fes  habitans ,  de  la  plus 
ou  moins  grande  conlbmmation  qui  leur  efi  né-, 
ceffaire  ,  &  de  plufieurs  autres  rapports  fembla- 
bles  defquels  il  eft  compofé. 

D'autre  part ,  tous  les  Gouvernerons  ne 
font  pas  de  même  nature  ;  il  y  en  a  de  plus 
ou  moins  dévorans ,  &  les  différences  font  fon- 
dées fur  cet  autre  principe  que  ,  plus  les  con- 
tributions publiques  s'éloignent  de  leur  fource  ,. 
&  pius  elles  font  onéreufes.  Ce  n'eft  pas  fur  la- 
quantité  des  impofitions  qu'il  faut  mefurer  cet- 
te charge  ,  mais  fur  le  chemin  qu'elles  ont  à 
taire  pour  retourner  dans  les  mains  dont  elles- 
font  forties  ;  quand  cette  circulation  eft  prompte 
&  bien  établie,  qu'on  y  paie  peu  ou  beaucoup,, 
il  n'importe;  le  peuple  efi  toujours  riche  &  les. 
finances  vont  toujours  bien.  Au  contraire  ,  quel- 
que peu  que  le  Peuple  donne,  quand  ce  peu  ne 
lui  revient  point ,  en  donnant  toujours  bientôt  il 
s'épuife  ;  l'Etat  n'eft  jamais  3  riche  ,  &.  le  peuple 
«fi  toujours   gueux. 

I  L  fuit  de-là  que  plus  la  diilance  du  peu~ 
pie  au  Gouvernement  augmente  ,  &  plus  les  tri- 
buts deviennent  onéreux  :  ainfi  dans  la  Démo- 
li atie  le  peuple  efi  le  moins  chargé  3  dans  l'Ar» 
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riftocratie  il  l'eft  davantage ,  dans  la  Monachie 
il  porte  le  plus  grand  poids.  La  Monarchie 
ne  convient  donc  qu'aux  nations  opulentes  , 
l'Ariftocratie  aux  Etats  médiocres  en  richeffe 
ainfi  qu'en  grandeur,  la  Démocratie  aux  Etats 
petits  &.  pauvres. 

En  effet  ,plus  on  y  réfléchit,  plus  on  trouve 
en  ceci  de  différence  entre  les  Etats  libres  & 
les  monarchiques;  dans  les  premiers  tout  s'em- 
ploie à  l'utilité  commune  ;  dans  les  autres  les 
forces  publique  &  particulière  font  réciproques  , 
&  l'une  s'augmente  par  l'affoibliffement  de  l'au- 
tre. Enfin  au  lieu  de  gouverner  les  lujets  pour 
les  rendre  heureux ,  le  defpotiime  les  rend  mifé- 
rables  pour  les  gouverner. 

Voila  donc  clans  chaque  climat  des  caufes 
naturelles  fur  lefquelles  on  peut  afïigner  la  for- 
me de  Gouvernement  à  laquelle  la  force  du  cli- 
mat l'entraîne ,  &  dire  même  quelle  efpece  d'ha- 
bitans  il  doit  avoir.  Les  lieux  ingrats  &  ftéri- 
les  où  le  produit  ne  vaut  pas  le  travail  doi- 
vent refter  incultes  &  deferts  ,  ou  feulement 
peuplés  de  Sauvages  :  Les  lieux  où  le  travail 
des  hommes  ne  rend  exactement  que  le  néceffai- 
re  doivent  être  habités  par  des  peuples  barba- 
res ,  toute  politie  y  feroit  impolïible  :  les  lieux 
où  l'excès  du  produit  fur  le  travail  eft  médio- 
cre conviennent  aux  peuples  libres  ;  ceux  où 
le  terroir  abondant  &.  fertile  donne  beaucoup  de 
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produit  pour  peu  de  travail  veulent  être  gou- 
vernés monarchiquement  ,  pour  confumer  pa- 
I2  luxe  du  Prince  l'excès  du  fuperflu  des  fu- 
Jets  ;  car  il  vaut  mieux  que  cet  excès  foit  ab- 
forbé  par  le  gouvernement  que  dilïlpé  par  les 
particuliers.  Il  y  a  des  exceptions,  je  le  fçais  » 
mais  ces  exceptions  mêmes  confirment  la  régie  9 
en  ce  qu'elles  produifent  tôt  ou  tard  des  révo- 
utions  qui  amènent  les  chofes  dans  l'ordre  de 
la  nature. 

Distinguons  toujours  les  loix  générales 
des  caufes  particulières  qui  peuvent  en  modifier 
l'effet.  Quand  tout  le  midi  feroit  couvert  de 
Républiques  &  tout  le  nord  d'Etats  defpotiques , 
il  n'en  feroit  pas  moins  vrai  que  par  l'effet  du 
climat  le  defpotifme  convient  au  pays  chaud  ,  la 
barbarie  aux  pays  froids ,  &  la  bonne  politie 
aux  régions  intermédiaires.  Je  vois  qu'en  ac- 
cordant le  principe  ,  ou  pourra  difputer  fur 
l'application  :  on  pourra  dire  qu'il  y  a  des  pays 
froids  très -fertiles  ,  &  des  méridionaux  très- 
ingrats.  Mais  cette  difficulté  n'en  eft  une  que 
pour  ceux  qui  n'examinent  pas  la  chofe  dan5 
tous  (es  rapports.  Il  faut  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  compter  ce  ux  des  travaux  ,  des  forces  ,  de 
la  consommation ,  ckc. 

Supp  osons  que  de  deux  terreins  égaux,  . 
l'un  rapporte  cinq  &  l'autre  dix.  Si  les  habi- 
tais du. premier  confomment  quatre  &  ceux  du 
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dernier  neuf  ,  l'excès  du  premier  produit  fera 
un  cinquième  &  celui  du  fécond  un  dixième.  Le 
rapport  de  ces  deux  excès  étant  donc  inverfe  de 
celui  des  produits,  le  terrein  qui  ne  produira  que 
cinq ,  donnera  un  iuperflu  double  de  celui  du  ter- 
rein  qui  produira  dix. 

Mais  il  n'eft  pas  queftion  d'un  produit  dou- 
ble, &  je  ne  crois  pas  que  perfonne  ofe  mettre 
en  général  la  fertilité  des  pays  froids  en  égalité 
même  avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois 
fuppofons  cette  égalité  ;  laiffons  ,  fi  Ton  veut, 
en  balance  l'Angleterre  avec  la  Sicile  ,  &.  la 
Pologne  avec  l'Egypte.  Plus  au  midi  nous  au- 
rons l'Afrique  &.  les  Indes,  plus  au  nord  nous 
n'aurons  plus  rien.  Pour  cette  égalité  de  pro- 
duit ,  quelle  différence  dans  la  culture  ?  En  Si- 
cile il  ne  faut  que  grater  la  terre  ;  en  Angle- 
terre que  de  foins  pour  la  labourer  !  Or  ,  là 
o'.i  il  faut  plus  de  bras  pour  donner  le  même 
produit  ,  le  fuperflu  doit  être  néceffairement 
moindre. 

Considérez,  outre  cela  ,  que  la  même 
quantité  d'hommes  confomme  beaucoup  moins 
dans  les  pays  chauds.  Le  climat  demande  qu'on 
y  foit  fobre  pour  fe  porter  bien  :  les  Européens 
qui  veulent  y  vivre  comme  chez  eux  périffent 
tous  de  diffenterie  &  d'indigeflions.  Nous  font, 
mes  ,  dit  Chat  d in  ,  des  bêtes  carnacieres  ,  des 
loups,  en  comparu  fondes  Afiatiques.  Quelques-uns 
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altribuent  la  fobriété  des  Perfans  à  ce  que  leur  payV 
efi  moins  cultivé ,  &  moi  je  crois  au  contraire  que 
leur  pays  abonde  moins  en  denrées  ,  parce  qu'il  en 
faut  moins  aux  Habitans.  Si  leur  frugalité  ,  con- 
tinue-t-il  ,  était  un  effet  de  la  difette  du  pays ,  U 
n'y  aurait  que  les  pauvres  qui  mangeroient  peu  ,  au 
lieu  que  c'efl  généralement  tout  le  monde  ,  &  on 
mangcroit  plus  ou  moins  en  chaque  province  félon 
la  fertilité  du  pays ,  au  lieu  que  la  même  fobriété 
fe  trouve  par-tout  le  Royaume.  Ils  fe  louent  fort 
de  leur  manière  de  vivre  ,  difant  qu'il  ne  faut  que 
regarder  leur  teint  pour  reconnaître  combien  elle  eJF 
plus  excellente  que  celle  des  chrétiens.  En  effet ,  le 
teint  des  Perfans  ejl  uni  ;  ils  ont  la  peau  belle  ,fine 
&  polie  ,  au  lieu  que  le  teint  des  Arméniens  ,  leurs 
fujets  qui  vivent  à  l 'Européenne  efl  rude  ,  coupero- 
fé ,  &  que  leurs  corps  font  gros  &  pefzns. 

Plus  on  approche  de  la  ligne ,  plus  les  peu- 
ples vivent  de  peu.  Us  ne  mangent  prefque  pas 
de  viande  ;  le  rirz  ,  le  mays  ,  le  cuzcuz  ,  le 
mil ,  la  cafTave  ,  font  leurs  alimens  ordinaires. 
Il  y  a  aux  îndes  des  millions  d'hommes  dont  la. 
nourriture  ne  coûts  pas  un  fol  par  jour.  Nous 
voyons  en  Europe  même  des  différences  fenfi- 
l;!;s  pour  l'appétit  entre  les  peuples  du  nord  &, 
peu*  du  midi.  Un  Efpagnol  vivra  huit  jours  du 
dîner  d'un  Allemand.  Dans  les  pays  où  les  hom- 
mes font  plus  voraces  3  le  luxe  fe  tourne  aufî» 
vers  les  chofes  de  confommation.  En  Angleter- 
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re  ,  il  fe  montre  Air  une  nble  chargée  de  viandes; 
ea  Italie  on  vous  régale  de  fucre  &  de  fleurs. 

Le  luxe  des  vétemens  offre  encore  de  fem- 
blables  différences.     Dans    les   climats   où    les 
changemens  des  laifons  font  prompts  &  violens  , 
on  a  des   habits  meilleurs  &.  plus  Amples,  dans 
ceux  ou  l'on  ne  s'habille  que  pour  la  parure  ,  on 
y  cherche  plus  d'éclat  que  d'utilité ,  les  habits 
eux-mêmes  y  font  un  luxe.  A  Naples  vous  ver- 
rez tous  les    jours  fe  promener   au    Paufylippe 
des  hommes    en  verte  dorée  &  point  de  bas. 
C'efr.  la  même  chofe  pour  les  bâùmens  ;  on  don- 
ne tout  à  la  magnificence  ,  quand  on  n'a  rien  à 
craindre  des  injures  de  l'air.  A  Paris  ,  à  Londres 
on  veut  être  logé  chaudement  &  commodément* 
A  Madrid  on  a  des  falons  fuperbes ,  mais  point 
de  fenêtres  qui  ferment .  &  l'on  couche  dans  des 
nids-à-rats. 

Les  alimens  font  beaucoup  plus  fubftanciels 
&  fucculens  dans  les  pays  chauds  ;  c'eft  une  troi- 
fieme  différence  qui  ne  peut  manquer  d'influer 
fur  la  féconde.  Pourquoi  mange -t- on  tant  de 
légumes  en  Italie  ?  parce  qu'ils  y  font  bons  * 
nouriflans  ,  d'excellent  goût  :  En  France  où  ils 
ne  font  nourris  que  d'eau  ils  ne  nourriflent 
point,  ck  font  prefque  comptés  pour  rien  fur 
les  tables.  Ils  n'occupent  pourtant  pas  moins  de 
terrein  &  coûtent  «lu  moins  autant  de  peine  à 
cultiver.    Cefc    une   expérience   faite   que    les 
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bleds  de  Barbarie  ,  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux 
de  France  ,  rendent  beaucoup  plus  en  farine  ,  & 
que  ceux  de  France  à  leur  tour  rendent  plus  que 
les  bleds  du  Nord.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'u- 
ne gradation  femblable  s'obferve  généralement 
dans  la  même  direction  de  la  ligne  au  pôle.  Or 
n'eft-ce  pas  un  défavantage  vifible  d'avoir  dans 
un  produit  égal  une  moindre  quantité  d'aliment  ? 
A  toutis  ces  différentes  confidérations 
j'en  puis  ajouter  une  qui  en  découle  &  qui  les 
fortifie  ;  c'eft  que  les  pays  chauds  ont  moins 
befoins  d'habitans  que  les  pays  froids ,  &  pour~ 
roient  en  nourrir  davantage  ;  ce  qui  produit  un 
double  fuperflu  toujours  à  l'avantage  du  defpo- 
tifme.  Plus  le  même  nombre  d'habitans  occupe 
une  grande  furface ,  plus  les  révoltes  devien- 
nent difficiles  ;  parce  qu'on  ne  peut  fe  concerter 
ni  promptement  ni  fecretement ,  &  qu'il  eft  tou- 
jours facile  au  Gouvernement  d'éventer  les  pro- 
jets &  de  couper  les  communications  -,  mais  plus 
un  peuple  nombreux  fe  rapproche  ,  moins  le 
Gouvernement  peut  ufurper  fur  le  Souverain  ; 
les  chefs  délibèrent  auffi  fûrement  dans  leurs 
chambres  que  le  Prince  dans  fon  confeil ,  &  la 
foule  s'affemble  auffi-tôt  dans  les  places  que  les 
troupes  dans  leurs  quartiers.  L'avantage  d'un 
Gouvernement  tyrannique  eft  donc  en  ceci  d'a- 
gir à  grandes  diftances.  A  l'aide  des  points  d'ap. 
pui  qu'il  fe  donne  fa  force  augmente  au  foiq 
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comme  celle  des  leviers.  *  Celle  du  peuple  au 
contraire  n'agit  que  concentrée ,  elle  s'évapore 
&  le  perd  en  s'étendant  ,  comme  l'effet  de  la 
poudre  éparfe  à  terre  &  qui  ne  prend  feu  que 
grain  à  grain.  Les  pays  les  moins  peuplés  font 
ainfi  les  plus  propres  à  la  tyrannie  :  les  bêtes 
féroces  ne  régnent  que  dans  les  déferts. 


CHAPITRE    IX. 

Des  fîgnes  d'un  bon  Gouvernement. 
C)  U  A  N  d  -donc  on  demande  abfolument  quel 
eft  le  meilleur  Gouvernement ,  on  fait  une  ques- 
tion infoluble  comme  indéterminée  ;  ou  fi  l'on 
veut ,  elle  a  autant  de  bonnes  folutions  qu'il  y 
a  de  combinai fons  pofiîbles  dans  les  pofitions 
abfolues  &  relatives  des  peuples. 

Mais  fi  l'on  demandoit  à  quel  figne  on  peut 
connoître  qu'un  peuple  donné  eft  bien  ou  mal 
gouverné,  ce  feroit  autre  chofe,  &  la  queftion 
de  fait  pourroit  fe  réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  réfout  point ,  par- 

*  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  L.  II. 
Chap.  IX.  Sur  les  irtfonvénienç  des  grands  Etats  :  car  il 
s'agifleie  là  de  l'autorité  du  Gouvernement  fur  Ces  mem- 
bres ,  &  il  s'agit  ici  de  fa  force  contre  les  fujets.  Ses 
membres  épars  lui  fervent  de  points  d'appui  pour  agir  au 
loin  fur  le  peuple  ,  mais  il  n'a  nul  point  d'appui  pour  a- 
£ir  directement  fur  ces  membres-mêmes.  Ainlî  dans  l'un 
des  cas  la  longueur  du  levier  eu  fait  la  foiblefie ,  &  la 
force  dam  l'autre  cas. 
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ce  que  chacun  veut  la  réfoudre  à  fa  manière. 
Les  fujets  vantent  la  tranquillité  publique  ,  le-s 
Citoyens  la  liberté  des  particuliers  ;  l'un  préfère 
la  fureté  des  poffefTions ,  &  l'autre  celle  des  per- 
fonnes  ;  l'un  veut  que  le  meilleur  Gouverne- 
ment foit  le  plus  févere,  l'autre  fondent  que 
c'eft  le  plus  doux  ;  celui-ci  veut  qu'on  puniffe 
les  crimes,  Se  celui-là  qu'on  les  prévienne  ;  l'un 
trouve  beau  qu'on  foit  craint  dès  voifins ,  l'au- 
tre aime  mieux  qu'en  en  foit  ignoré  ;  l'un  efr. 
content  quand  l'argent  circule  ,  l'autre  exige 
que  le  peuple  ait  du  pain.  Quand  même  on  con- 
viendroit  fur  ces  points  &  d'autres  femblables  , 
en  feroit-on  plus  avancé  ?  Les  quantités  mora- 
les manquant  de  mefure  précife  ,  fut  -  on  d'ac- 
cord fur  le  figne,  comment  l'être  fur  l'eftim^ 
tion  ? 

Pour  moi,  je  m'étonne  toujours  qu'on  mé- 
connoiffe  un  figne  auffi  fimple  ,  ou  qu'on  ait  la 
mauvaife  foi  de  n'en  pas  convenir.  Quelle  efr. 
ia  fin  de  i'aiïbciation  politique  ?  C'ait,  la  confer- 
vation  &  la  profpérité  de  fes  membres.  Et  cruel 
qû  le  ligne  le  plus  fur  qu'ils  fe  confervent  6c 
profpérent  ?  C'eft  leur  nombi-e  &.  leur  popula- 
tion. N'allez  donc  pas  chercher  ailleurs  ce  li- 
gne fi  difputé.  Tome  chofe  d'ailleurs  égale  3  le 
"Gouvernement  fous  lequel  ,  fans  moyen  étr;.n- 
S.ers  ,  fans  naturalisation  ,  fans  colonies  les  Ci- 
loyers  peuplent  &  multiplient  davantage ,  eft  in- 
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infailliblement  le  meilleur  :  celui  fous  lequel  ua 
peuple  diminue  &  dépérit  efl  le  pire.  Calcula- 
teurs ,  c'eft  maintenant  votre  affaire  ;  comptez , 
mefurez,  comparez.  *  CHA- 

*  On  doit  juger  fu«  lé  nîême  principe  des  fiecles  qui 
méritent  la  préférence  pour  la  waipénie  du  genre  bu- 
«win.  On  a  trop  admiré  ceux  eu  Ton  a  vu  fleurit  les  let- 
tres &  les  arts,  fans  pénétret  l'objet  fecret  de  leur  cul- 
ture, fans  en  confidéret  le  fùnefte  effet  idque  apvi  im- 
periws  humanité  vocàbatur,  cura  pars  firvitutis  ejfet.  Ne 
verrons-nous  jamais  dans  les  maxime,  des  livres  1  intérêt 
«offier  qui  fait  parler  les  Auteurs  ?  Non  ,  quoi  q»  ils  eu 
Lflcnt  dire  ,  quand  malgré  font  éclat  un  pays  &&?'£ 
L  il  n'eft  pas  via.  que  tout  aille  bien  ,  &  il  ne  iuftit 
Ls  qu'un  po*e  au  cent  mille  livres  de  rente  pour  que 
fon  Secle  foit  le  meilleur  de  tous.  Il  faut  moins  regarder 
au  repos  apparent,  &  à  la  tranquillité  des  chefs  qu  au 
bien -être  des  nations  entières  &  fur-tout  des  états  les 
S  nombreux.  La  grêle  défolc  quelques  cantons,  mais 
elle  fait  rarement  difette.  Les  émeutes  ,  les  guerres  c 
1  s  effarouchent  beaucoup  les  chefs,  niais  elles  ne  font 
par  les  vrais  malheurs  des  peuples  ,  qui  peuvent  même 
Soir  du  rélâche  tandis  qu'on  difpute  a  qui  les  tjrran- 
nifera.  C'eft  de  leur  état  permanent  que  naiflent  leurs 
Woft  rués  og  leurs  calamités  réelles  ;  quand  tout  refte 
ferafe  fous  le  jouç,  c'eft  alors   que  tout  dépérit  ;    c  eft  a_ 

c-;  que  1  s ecUgie,-:tru:fam:-.  leur  aife,  "^«£" 
nm}acium,  V'cem  aillant.  Quand  les  ««^g  d« 
Grands  agitoient  le  royaume  de  France  ;  &  que  le  Coad 
r.teur  de  Paris  portoit  au  Parlement  un  poignard  dans  f» 
loche,  cela  n'empèchoit  pas  que  le  peuple  François  ne 
S  heureux  &  nombreux  dans  une  honnête  &  libre 
»"ance.  Autrefois  la  Grèce  fîormo.c  au  fem  des  plu. 
cuelles  guerres  :  le  fang  y  couloit  à  flots , Je  tout  le  pays 
["couvert  d'hommes.  Il  ftmbtoit,  dit  Machiavel  . 
lu'au  milieu  des  meurtres,  des  ytofcnpfons ,  des  guer- 
res civiles  ,  notre  République  en  devint  plus  pu.flame  , 
ïa  vertu  de  fes  citoyens ,  leurs  mœurs  ,  leurs  mdependan- 
«  avoient  plus  d'effet  pour  la  renforcer ,  que  toutes  fc» 
i  (Tendons  n'en  avoient  pour  l'afforblir.  Un  peu  d  agu^ 
ïon ;  donne  du  rellort  aux  âmes,  &  ce  ff  fe*»»* 

profpércr  l'efpcce  eft  mûws  la  pa*  que  la  Ijbtttf. 
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CHAPITRE    X. 

De  l'abus  du  Gouvernement ,  &  de  fa  pente  à 

dégénérer. 


c 


O  m  m  e  la  volonté  particulière  agit  fans 
ceiïe  contre  la  volonté  générale  ,  ainfi  le  Gou- 
vernement fait  un  effort  continuel  contre  la  Sou- 
veraineté. Plus  cet  effort  augmente ,  plus  la  conf- 
titution  s'altère  ,  &  comme  il  n'y  a  point  ici 
d'autre  volonté  de  corps  qui  réfiftant  à  celle  du 
Prince  faffe  équilibre  avec  elle  ,  il  doit  arriver 
tôt  ou  tard,  que  le  Prince  opprime  enfin  le  Sou- 
verain &  rompe  le  traité  focial.  C'eft-Ià  le  vice 
inhérent  &  inévitable  ,  qui  dès  la  naiffance  du 
corps  politique  tend  (ans  relâche  à  le  détruire  , 
de  même  que  la  vieilleffe  &  la  mort  détruifent 
enfin  le  corps  de  l'homme. 

I  l  y  a  deux  voies  générales  par  lefquelles 
tin  Gouvernement  dégénère  ;  fçavoir,  quand  il 
fe  refferre,  ou  quand  l'Etat  fe  diffout. 

Le  G  o  v  v  e  r  N  E  m  e  N  t  fe  refferre  quand  \\ 
paffe  du  grand  nombre  au  petit,  c'eft-à-dire  ,  de 
}a  Démocratie  à  l'Ariftoaatie  ,  &  de  l'Ariitocra- 
fje  à  la  Royauté.  C'eft-là  fon  inclinaifon  natu- 
relle. *  S'il  rétrogtadoit  du  petit  nombre  au 

*  Là  formation  lente  Se  le  progrès  de  la  République 
Aï  Yenife   dans  les  tegunes  offre  un  exemple  notable  ds 
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grand ,  on  pourroit  dire  qu'il  fe  relâche  ,  mais 
ce  progrès  inverfe  eft  impoffible. 

E  N  effet ,  jamais  le  Gouverment  ne  change 
de  forme  que  quand  fon  reffort  ûfé  le  laiffe  trop 
affoibli  pour  pouvoir  conferver  la  fienne.  Or  . 
s'il  fe  relâchoit  encore  en  s'étendant ,  fa  force 
deviendroit  tout-à-fait  nulle  ,  &  il  fubrrfteroit  en- 
core moins.  Il  faut  donc  remonter  &  ferrer  le 
reffort  à  mefure  qu'il  cède  ,  autrement  l'Etat 
qu'il  foutient  tombèrent  en  ruine. 

L  e  cas  de  la  diffolution  de  l'Etat  peut  arri- 
ver de  deux  manières. 

cette  fuccefllon  ;  &  il  eft  bien  étonnant  que  depuis  plus 
de  douze  cens  ans  les  Vénitiens  femblent  n'en  être  enco- 
re qu'au  fécond  terme,  lequel  commença  au  Setrar  il 
ConfMio  en  1 198.  Quant  aux  anciens  Ducs  qu'on  leur  re- 
proche ,  quoi  qu'en  puifl'e  d.re  le  fgvinnio  délia  hlerta 
reneta ,  il  eft  prouvé  qu'ils  n'ont  point  été  leurs  Souve- 

™  On  ne  manquera  pas  de  m'objecta  la  République  Ro- 
maine qui  lui  vit,  dira-t-on,un  progrès  tout  contraire, 
paflantdela  Monarchie  à  l'Anftocratie,  &  de  1  Arilto- 
cratie  à  la  Démocratie.  Je  fuis  bien  éloigne  d  en  penlcr 

31  Le  premier  établiffement  de  Romulus  fut  un  Gouver- 
nement mixte  qui  dégénéra  promptement  en  Defpbtifine. 
Par  des  caufes  particulières  l'Ktat  périt  avant  le  tems  , 
comme  on  voit  mourir  un  nouveau  né  avant  d  avoir  at- 
teint l'âge  d'homme.  L'expuifion  des  Tarqums  fut  la  vé- 
ritable époque  de  la  naillance  de  la  République.  Mais 
elle  ne  prit  pas  d'abord  une  forme  confiante  ,  parce  qu  on 
ne  fit  que  la  moitié  de  l'ouvrage  en  n'abobflant  pas  le 
pauiciat.  Car  de- cette  manière  l'Ariftocratie  héréditaire, 
qui  eft  la  pire  des  adminiftratiohs  légitimes,  reliant  en 
conHit  avec  la  Démocratie  ,  la  forme  du  Gouvernement 
toujouis  incertaine  &  notante  ne  fut  fixée,  comme  l'a 
prouvé  Machiavel ,  qu'à  l'établiilement  des  Tribuns  ;  *; 
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Premièrement  quand  le  Prince  n'admL 
niilre  plus  l'Etat  félon  les  loix  &  qu'il  ufurpe 
le  pouvoir  fouverain.  Alors  il  fe  fait  un  chan- 
gement remarquable  ;  c'en,  que  ,  non  pas  le 
Gouvernements  mais  l'Etat  fe  reiT«;rre;je  veux 
dire  que  le  grand  Etat  fe  diflbut ,  &  qu'il  s'en 
forme  un  autre  dans  celui  -  là  ,  compofé  feule- 
ment des  membres  du  Gouvernement  ,  &  qui 
n'eft  plus  rien  au  reite  du  Peuple  que  fon  maî- 
tre &  (on  tyran.  De  forte  qu'à  L'inftant  que  le 
Gouvernement  ufurpe  la  fouveraineté  .,  le  pac- 
te focial  en.  rompu  ,  &  tous  les  fimples  Citoyens, 

lors  feulement  il  y  eu:  un  vrai  Gouvernement  &  une  vé- 
ritable Démocratie.  En  effet  le  peuple  alors  n'écoit  pas 
feulement  Souverain  ,  mais  auffi  magiftrai  &  juge  •  le  Sé- 
nat n'etoit  qu'un  tribunal  en  ibus-ordre  pour  tempérer  on 
concentrer  le  Gouvernement,  &  les  Confub  eux-mêmes. 
bien  que  Patriciens,  bien  que  premiers  Magiftrats,  bien 
que  Généraux  abfolus  âla  guerre,  n'étoient  à  Rome  que 
les    prendens  du  peupje.  ^ 

Dès-lors  on  vit  auffi  le  Gouvernement  prendre  fa  pen- 
te naturelle  &  tendre  fortement  à  l'ÀHfto  crade  Le  Pa 
tnciats'aboliflant  comme  de  lui-même,  l'Anïtocratie  n'é- 
toit  plus  dans  le  corps  des  Patriciens  comme  elle  eft  i 
Ven.fe  &  a  Cxenes,  mais  dans  le  corps  du  Sénat  comuo- 
fe  de  Patriciens  oc  de  PJébeyens  ,  même  dans  le  corps 
des  Tribuns  quand  ils  commencèrent  d'ulurper  bns.puif- 
fance  active  :  car  ks  mots  ne  font  rien  aux  chofes",  Se 
quand  le  peuple  a  des  chefs  qui  gouvernent  pour  lui  . 
quelque  nom  que  portent  ces  chefs  ,  c'eft  toujours  une 
Ariltocratie.  ' 

De  l'abus  de  l'Ariftocratie  nacquirent  les  guerres  cib- 
les &  le  Triumvirat.  Sylla,  Jules-Cefar,  Augufre  devin- 
«ne  dans  le  fait  de  véritables  Monarques ,  &  enfin  fou* 
le  defpotifme  de  Tibère  l'Etat  fut  dillout.  L'hiftoire  Ro- 
ÏÎh?  Q£         KnÇ  ^  m°n  i,rincii'e  >  elle   le  c0^ 
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rentrés  de  droit  dans  leur  liberté  naturelle  ,  font 
forcés ,  mais  non  pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  auflî  quand  les  mem- 
bres du  Gouvernement  ufurpent  féparément  le 
pouvoir  qu'ils  ne  doivent  exercer  qu'en  corps  ; 
ce  qui  n'eft  pas  une  moindre  infraction  des  loix, 
&.  produit  encore  un  plus  grand  défordre. 
Alors  on  a  ,  pour  ainfi  dire  ,  autant  de  Prin- 
ces que  de  Magiftrats  ,  &  l'Etat  ,  non  moins 
diviie  que  le  Gouvernement,  périt    ou   charge 

de  forme. 

Quand  l'Etat  fe  dilTout  ,  l'abus  du  Gou- 
vernement quel  qu'il  l'oit ,  prend  le  nom  com- 
mun Sanarchie.  En  diftingant  ,  la  Démocratie 
dégénère  en  Ochlocratie ,  l'Ariftocratie  en  0/y- 
varchie;  j'ajouterois  que  la  Royauté  dégénère  en 
Tyrannie  ,  mais  ce  dernier  mot  eft  équivoque 
&.  demande  explication. 

Dans  le  fens  vulgaire  un  Tyran  eft  un  Roi 
qui  gouverne  avec  violence  &  fans  égard  à  la 
juftice  &  aux  loix.  Dans  le  fens  précis  un  Ty- 
lan  eft  un  particulier  qui  s'arroge  l'autorité  roya- 
le fans  y  avoir  droit.  C'eft  ainfi  que  les  Giecs 
entendoient  ce  mot  de  Tyran  :  ils  le  donr.oient 
indifféremment  aux  bons  &  aux  mauvais  Prin- 
ces ,  dont  l'autorité  n'éfoit  pas  légitime.  *  Ainfi 

♦  ,-  .  '  ■  iicunturTyrami  yaîfottftn 

■  -'sVùena-c-,, 
Hep       |         .   ;I1  efi  vraiquAriftotc,  Aîor  :  Nie 
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Tyran  &  ufurpateur  font  deux  mots  parfaitement 
fynonimes. 

Pour  donner  différens  noms  à  différentes 
chofes ,  j'appelle  Tyran  l'ufurpateur  de  l'autori- 
té royale  ,  &  Defpote  l'ufurpateur  du  pouvoir 
Souverain.  Le  Tyran  eft  celui  qui  s'ingère  con- 
tre les  loix  à  gouverner  félon  les  loix  ;  le  Def- 
pote eÇt  celui  qui  fe  met  au  deffus  des  loix  mê- 
mes. Ainfi  le  Tyran  peut  n'être  pas  Defpote, 
mais  le  Defpote  eft  toujours  Tyran. 


C    H    A   P   I   T   P.   E     XI. 

De  la  mort  du  corps  politique. 

J.  Elle  eu  la  pente  naturelle  6c  inévitable 
des  Gouvernemens  les  mieux  conftitués.  Si  Sparte 
&  Rome  ont  péri  ,  quel  Etat  peut  efpérer  de 
durer  toujours  ?  Si  nous  voulons  former  un  éta- 
blifTement  durable  3  ne  fongeons  donc  point  à  le 
rendre  éternel.  Pour  réuflîr  il  ne  faut  pas  tente* 
l'impoffible  ,  ni  fe  fîater  de  donner  à  l'ouvrage 
des  hommes  une  folidité  que  les  chofes  humai- 
nes ne  comportent  pas. 

VIII.  c.  10  diftingue  le  Tyran  du  Roi  en  ce  que  !e  pre- 
mier gouverne  pour  fa  propre  utilité  ,  &  le  fécond  feule- 
ment pour  l'utilité  de  fes  fujets  ;  mais  outre  que  généra- 
lement tous  ics  auteurs  grecs  ont  pris  le  mot  Tyran  dans 
une  autre  fens,  comme  il  pa  oît  fur-tout  par  le  Hieroa 
de  Xenophon  ,  il  s'enfuivroic  de  la  d;ftinÛion  d'Ariftote 
que  depuis  le  commencement  du  monde  il  rfauroit  pas 
er.core  exiâé  un  feul  Roi. 

Fî 
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L  e  corps  politique  ,  aufîi  bien  que  le  corps 
de  l'homme  ,  commence  à  mourir  des  fa  naif- 
fance ,  &  porte  en  lui-même  les  caules  de  fa  des- 
truction. Mais  l'un  &  l'autre  peut  avoir  une 
conftitution  plus  ou  moins  roftufte  &  propre  à 
le  conferver  plus  ou  moins  long-tems.  La  con- 
Hitution  de  l'homme  eft  l'ouvrage  de  la  natu- 
re ,  celle  de  l'Etat  eft  l'ouvrage  de  l'art.  Il  ne 
dépend  pas  des  hommes  de  prolonger  leur  vie  , 
il  dépend  d'eux  de  prolonger  celle  de  l'Etat 
auffi  loin  qu'il  eft  poffible  ,  en  lui  donnant  la 
meilleure  conftitution  qu'il  puifle  avoir.  Le  mieux 
conftkué  finira  .  mais  plus  tard  qu'un  autre  ,  fi 
nul  accident  imprévu  n'amené  fa  perte  avant 
le  tems. 

L  E  principe  de  la  vie  politique  eft  dans  l'au- 
torité fouveraine.  La  puiflance  législative  eft  le 
cœur  de  l'Etat,  Ja  puiflance  executive  en  eft  le 
cerveau ,  qui  donne  le  mouvement  à  toutes  las 
parties.  Le  cerveau  peut  tomber  en  paralyfie  &C 
l'individu  vivre  encore.  Un  homme  refte  imbé- 
cille  &  vit  :  mais  fi-tôt  que  le  cœur  a  celTé  fea 
fonctions,  l'animal  eft  mort. 

C  e  n'eft  point  par  les  loix  que  l'Etat  fub- 
fifte,c'eft  par  le  pouvoir  législatif.  La  loi  d'hier 
n'oblige  pas  aujourd'hui  ,  mais  le  confentement 
tacite  eft  préfumé  du  filence  ,  &  le  Souverain 
eft  cenfé  confirmer  inceflamment  les  loix  qu'il 
n'abroge  pas.,  pouvant  le  faire.  Tout  ce  qu'il  a 
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déclaré  vouloir  une  fois ,  il  le  veut  toujours ,  à 
moins  qu'il  ne  le  révoque. 

Pourquoi  donc  porte-t-on  tant  de  refpecl: 
aux  anciennes  !oix  ?  C'eft  pour  cela  même.  On 
doit  croire  qu'il  n'y  a  que  l'excellence  des  vo- 
lontés antiques  qui  les  ait  pu  conferver  fi  long- 
tems  ;  fi  le  Souverain  ne  les  eût  reconnu  cons- 
tamment falutaires  il  les  eût  mille  fois  révoquées. 
Voilà  pourquoi  loin  de  s'arloiblir  les  loix  acquiè- 
rent fans  ceffe  une  force  nouvelle  dans  tout  Etat 
bien  conititué  ;  le  préjugé  de  l'antiquité  les  rend 
chaque  jour  plus  vénérables  ;  au  lieu  que  par- 
tout où  les  loix  s'affoibliffent  en  vieilliffant ,  cela 
prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  législatif ,  & 
que  l'Etat  ne  vit  plus. 


CHAPITRE    XII. 

Comment  fe  maintient  l'autorité  Souveraine. 


E  Souverain  n'ayant  d'autre  force  que  la 
puiffance  légiilative  n'agit  que  par  des  loix ,  & 
les  loix  n'étant  que  des  act.es  authentiques  de  la 
volonté  générale  ,  le  Souverain  ne  fauroit  agir 
que  quand  le  peuple  eft  affemblé.  Le  peupla  af- 
femblé ,  dira-t-on  !  Quelle  chimère  !  C'eft  une 
chime  aujourd'hui ,  mais  ce  n'en  étoit  pas  une 
il  y  a  deux  mille  ans  :  les  hommes  ont-ils  chan- 
gé de  nature  ? 

F  4 
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Les  bornes  du  poîTîble  dans  les  chofes  mo- 
rales font  moins  étroites  que  nous  ne  penfons  : 
Ce  font  nos  foiblefles  ,  nos  vices  ,  nos  préjugés 
qui  les  rétrécirent.  Les  âmes  baffes  ne  croient 
point  aux  grands  hommes  :  de  vils  efclaves  fou- 
rient  d'un  air  moqueur  à  ce  mot  de  liberté. 

Par  ce  qui  s'ett.  fait  confidérons  ce  qui  le  peut 
faire  ;  je  ne  parlerai  pas  des  anciennes  républi- 
ques de  la  Grèce  ,  mais  la  République  romaine 
ctoit,ceme  femble  ,  un  grand  Etat,  &  la  ville 
de  Rome  une  grande  ville.  Le  dernier  Cens 
donna  dans  Rome  quatre  cens  mille  Citoyens 
portans  armes  ,  &.  le  dernier  dénombrement 
de  l'Empire  plus  de  quatre  millions  de  Citoyens , 
fans  compter  les  fujets,  les  étrangers,  les  fem- 
mes ,  les  enfans  ,  les  elViaves. 

Quel:.  Lté  n'imagineroit-on  pas  d'al- 

fembler  fréquemment  fe  peuple  immèhfe  de  cet- 
te  capitale  &  de  fes  environs  ?  Cependant  il  fe 
paffoit  peu  de  femaines  que  le  peuple  romain 
ne  fût  atTemblé,  &  même  plufieurs  fois.  Non- 
feulement  il  exerçoit  les  droits  de  la fouveraineté, 
mais  une  partie  de  ceux  du  Gouvernement.  Il 
traitoit  certaines  affaires ,  il  jugeoit  certaines  cau- 
fes  ,  &  tout  ce  peuple  étoit  fur  la  place  publique 
prefque  auffi  fouvent  Magiftrat  que  Citoyen. 

E  N  remontant  aux  premiers  tems  des  Nations  , 
on  trouveroit  que  la  plupart  des  anciens  gou- 
vememens ,  même  monarchiques ,  tels  que 
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des  Macédoniens  &  des  Francs  y  avoîent  de 
femblables  Conleils.  Quoi  qu'il  en  foit ,  ce 
ieul  fait  inconteftable  répond  à  toutes  les  diffi- 
cultés :  De  l'exiitant  au  poiîîble,  la  conféquen- 
ce  me  paroit  bonne. 

CHAPITRE    XIII. 

Suite. 

|_  L  ne  fuffit  pas  que  le  peuple  affemblé  ait  une 
fois  fixé  la  conftitution  de  l'Etat  en  donnant  la 
fan£tion  à  un  corps  de  lcix  :  il  ne  fuffit  pas 
qu'il  ait  établi  un  Gouvernement  perpétuel,  ou 
qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour  toutes  à  l'élec- 
tion des  magiftrats.  Outre  les  affemblées  extra- 
ordinaires ,  que  des  cas  imprévus  peuvent  exiger , 
il  faut  qu'il  y  en  ait  de  fixes  &  de  périodiques 
que  rien  ne  puiffe  abolir  ni  proroger,  tellement 
qu'au  jour  marqué ,  le  peuple  foit  légitimement 
convoqué  par  la  loi ,  fans  qu'il  foit  befoin  pour 
cela  d'aucune  autre  convocation  formelle. 

Mais  hors  de  ces  affemblées  juridiques ,  par 
leur  feule  date  ,  toute  affemblée  du  Peuple  qui 
n'aura  pas  été  convoquée  par  les  magiftrats  pré- 
pofés  à  cet  effet  &  félon  les  formes  prefcrites,, 
doit  être  tenue  pour  illégitime  ,  &  tout  ce  qui 
s'y  fait  pour  nul  ;  parce  que  l'ordre  même  de 
s'affembler  doit  émaner  de  la  loi. 

F  5 
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Quant  aux  retours  plus  ou  moins  fréquens 
des  aflemblées  légitimes,  ils  dépendent  de  tant 
de  confidérations  qu'on  ne  fauroit  donner  là- 
deflus  de  règles  précifes.  Seulement' on  peut 
dire  en  général  que  plus  le  Gouvernement  a 
de  force  ,  plus  le  Souverain  doit  fe  montrer 
fréquemment. 

Ceci,  me  dira- 1  -  on  ,  peut  être  bon  pour 
une  feule  ville  ;  mais  que  faire  quand  l'Etat  en 
comprend  plufieurs  ?  Partagera-t-on  l'autorité 
Souveraine  ,  ou  bien  doit-on  la  concentrer  dans 
une  feule  ville  &  afiuj  ettir  tout  le  refte  ? 

J  E  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni  l'un  ni 
l'autre.  Premièrement ,  l'autorité  fouveraine  eft 
fimple  &  une  ,  &  l'on  ne  peut  la  divifer  fans  la 
détruire.  En  fécond  lieu  ,  une  ville  non  plus 
qu'une  Nation  nç  peut  être  légitimement  fujet- 
te  d'une  autre  ,  parce  que  l'eflence  du  corps 
politique  eft  dans  l'accord  de  l'obéiflance  &  de 
la  liberté  ,  &  que  ces  mots  de  fujet  &  de  fou. 
verain  font  des  corrélations  identiques  dont  l'idée 
fe  réunit  fous  le  feul  mot  de  Citoyen. 

J  e  réponds  encore  que  c'eft  toujours  un 
mal  d'unir  plufieurs  villes  en  une  feule  cité  ,  & 
«rue ,  voulant  faire  cette  union ,  Ton  ne  doit 
pas  fe  flatter  d'en  éviter  les  inconveniens  natu- 
rels. 11  ne  faut  point  objefter  l'abus  des  grands 
Etats  à  celui  qui  n'en  veut  que  de  petits  :  mais 
•omment  donner  au::  petit?  Etats  affez  de  force 
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pour  réfifter  aux  grands  ?  Comme  jadis  les  vil- 
les grecques  réfifterem  au  grand  Roi ,  &  comme 
plus  récemment  la  Hollande  &  la  Suiffe  ont  ré-: 
fifté  à  la  maifon  d'Autriche. 

Toutîfois  fi  l'on  ne  peut  réduire  l'Etat 
à  de  juftes  bornes ,  il  refte  encore  une  refîbur- 
ce  ;  c'en:  de  n'y  point  fouffrir  de  capitale ,  de 
faire  fiéger  le  Gouvernement  alternativement 
dans  chaque  ville,  &  d'y  raffembler  auffi  tour- 
à-tour  les  Etats  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire,  étendez- 
y  par-tout  les  mêmes  droits ,  portez-y  par-tout 
l'abondance  &  la  vie ,  c'en:  ainfi  que  l'Etat  de- 
viendra tout  à  la  fois  le  plus  fort  &  le  mieux 
gouverné  qu'il  foit  poiîible.  Souvenez-vous  que 
les  murs  des  villes  ne  fe  forment  que  du  débris 
des  maifons  des  champs.  A  chaque  Palais  que 
je  vois  élever  dans  la  capitale  ,  je  crois  voir, 
mettre  en  mazures  tout  un  pays. 


CHAPITRE    XIV. 

Suite. 

J\  L'instant  que  le  Peuple  eft  légitime- 
ment aflemblé  en  corps  Souverain  ,  toute  junf- 
di&ion  du  gouvernement  ceiTe  ,  la  puiiTance 
executive  elt  fùfpendue ,  &  la  perfonne  du  der- 
nier Citoyen  eft  aulïi  facrée  &  inviolable  que 
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celle  du  premier  Magiflrat  ,  parce  qu'où  fi 
trouve  le  Repréfenté,  il  n'y  a  plus  de  Repré- 
fentant.  La  plupart  des  tumultes  qui  s'élevèrent 
à  Rome,  dans  les  comices ,  vinrent  d'avoir  ignoré 
ou  négligé  cette  règle-  Les  Confuls  alors  n'é- 
toient  que  les  Préfidens  du  Peuple  ,  les  Tribuns 
de  {impies  Orateurs  *  ,  le  Sénat  n'étoit  rien  du 
tout. 

Ces  intervales  de  fufpenfion  où  le  Prince 
reconnoît  ou  doit  reconnoitre  un  fupérieur  ac- 
tuel ,  lui  ont  toujours  été  redoutables ,  &  ces 
affemblées  du  peuple  ,  qui  font  l'égide  du  corps 
politique  &  le  frein  du  Gouvernement,  ont  été 
de  tout  tems  l'horreur  des  chefs  :  aufft  n'épar- 
gnent-ils jamais  ni  foins,  ni  objections,  ni 
dililcultés  ,  ni  promeffes ,  pour  en  rebuter  les 
Citoyens.  Quand  ceux-ci  font  avares ,  lâches  , 
puiîillanimes,  plus  amoureux  du  repos  que  de 
la  liberté,  ils  ne  tiennent  pas  long-tems  contre 
les  efforts  redoublés  du  Gouvernement;  c'e/t 
ainfi  que  la  force  réfiftante  augmentant  fans  cef- 
fe,  l'autorité  Souveraine  s'évanouit  à  la  fin ,  ÔC 
que  la  plupart  des  cités  tombent  &  pcriffent 
avant  le  tems. 

Mais  entre  l'autorité  Souveraine  &  le  Gou- 
vernement arbitraire  ,  il  s'introduit  quelquefois 
un  pouvoir  moyen  dont  il  faut  parler. 

*  A-peu-près  fc!cn  le   fera  iju'oa  donne  â  et  nom  â.m» 

Je   Paiement   d  Ang'e.erre.    F  a   r.  de   ces  cm- 

eàt  mis  en  conflit  ks  C(  ["ribunjjÇ      i 

gtWCDO  toute  jurifdkiion  tue  été  lu  Rendue. 
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CHAPITRE    XV. 

Des  Députés  ou  Reprefentans. 

I-  To  t  que  le  fervice  public  cefTe  d'être  la 
principale  affaire  des  Citoyens ,  &  qu'ils  aiment 
mieux  fervir  de  leur  bourfe  que  de  leur  person- 
ne, l'Etat  eft  déjà  près  de  fa  ruine.  Faut-  il 
marcher  au  combat  ?  ils  paient  des  troupes  & 
reftent  chez  eux  ;  faut-il  aller  au  Confeil  ?  ils 
nomment  des  Députés  &  reftent  chez  eux.  A 
^orce  de  pareffe  &  d'argent  ils  ont  enfin  des 
iolcîats  pour  affervir  la  patrie  &  des  reprélentana 
pour  la  vendre. 

C'est  le  tracas  du  commerce  Se  des  arts  9 
c'eft  l'avide  intérêt  du  gain  ,  c'eft  la  molefïe  & 
l'amour  des  commodités ,  qui  changent  les  fer- 
vices  perfonnels  en  argent.  On  cède  une  partie 
de  fon  profit  pour  l'augmenter  à  fon.  aile.  Don- 
nez de  l'argent ,  &  bien-tôt  vous  aurez  des  fers-. 
Ce  mot  de  finance  ^eft  un  mot  d'efclave  ;  il  eft 
inconnu  dans  la  Cité.  Dans  un.  Etat  vraiment 
libre  les  citoyens  font  tout  avec  leurs  bras  & 
rien  avec  de  l'argent  :  Loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoirs  ,  ils  paieront  pour 
les  remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  biei  loin  des 
idées  communes;  je  crois  les  corvées  moins 
contraires  à  la  liberté  que  les  taxes* 
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Mieux  l'Etat  eft  conftitué  ,  plus  les  affaires 
publiques  l'emportent  fur  les  privées  dans  ref- 
ont des  Citoyens.  Il  y  a  même  beaucoup  moins 
d'affaires  privées ,  parce  que  la  fomme  du  bc*i 
heur  commun  fournuTant  une  portion  plus  confi- 
dérable  à    celui  de  chaque  individu,  il   lui  en 
refte  moins  à  chercher  dans  les  foins  particuliers. 
Dans  une   cité  bien   conduite   chacun  vole  aux 
aflemblées  ;  fous  un  mauvais  Gouvernement  nul 
n'aime  à  faire  un  pas   pour  s'y  rendre  ;  parce 
que   nul  ne  prend   intérêt   à   ce  qui  s'y  fait  > 
qu'on  prévoit  que   la  volonté  générale  n'y  do- 
minera pas ,  &  qu'enfin  les  foins   domeftiques 
abforbent   tout.    Les  bonnes  loix   en  font  faire 
de  meilleures,  les  mauvaifes  en  amènent  de  pi- 
res.  Si-tôt  que  quelqu'un  dit  des  affaires  de  l'E- 
tat ,  que  m'importe  ?  on  doit  compter  que  l'Etat 

eft  perdu. 

L'attiédissement  de  l'amour  de  la 
patrie,  l'activité  de  l'intérêt  privé,  l'immenfité 
des  Etats  ,  les  conquêtes  ,  l'abus  du  Gouverne- 
ment ont  fait  imaginer  la  voie  des  Députés  ou 
Repréfentans  du  peuple  dans  les  affemblées  de 
la  Nation.  C'eft  ce  qu'en  certains  pays  on  ofe 
appeller  le  Tiers-Etat.  Ainû  l'intérêt  particulier 
de  deux  ord.es  eft  mis  au  premier  Se  au  fécond 
rang,  l'intérêt  public  n'eft  qu'au  troifieme. 

LASouVERMNETÉne  peut  être  •  eoré- 
fcntée,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne  peut-être 
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aliénée  ;  elle  confifte  eflentiellement  dans  la  vo- 
lonté générale  ,  &  la  volonté  ne  le  repréfente 
point  :  elle  eft  la  même  ou  elle  eft  autre  ;  il 
n'y  a  point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple 
ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être  Tes  repréfen- 
tans ,  ils  ne  font  que  fes  commiffaires  ;  ils  ne 
peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute 
loi  que  le  Peuple  en  perfonne  n'a  pas  ratifiée 
eft  nulle  ;  ce  n'eft  point  une  loi.  Le  peuple 
Anglois  penfe  être  libre  ;  il  fe  trompe  fort ,  il 
ne  l'eft  que  durant  l'élection  des  membres  du 
Parlement  ;  fi-tôt  qu'ils  font  élus  ,  il  eft  efclave  , 
il  n'eft  rien.  Dans  les  courts  momens  de  fa  li- 
berté ,  l'ufage  qu'il  en  fait  mérite  bien  qu'il  la 
perde. 

L'idée  des  Repréfentans  eft  moderne  ;  el- 
le nous  vient  du  gouvernement  féodal,  de  ce* 
inique  &  abfurde  Gouvernement  dans  lequel 
l'efpece  humaine  eft  dégradée  ,  &.  où  le  nom 
d'homme  eft  en  déshonneur.  Dans  les  ancien- 
nes Républiques  &  même  dans  les  Monarchies  , 
jamais  le  peuple  n'eut  de  repréfentans  ;  on  ne 
connoiiioit  pas  ce  mot-là.  Il  eft  très-fingulier 
qu'à  Rome  ,  où  les  Tribuns  étoient  fi  facrés  ,  on 
n'ait  pas  même  imaginé  qu'ils  pufient  ufurper 
les  fonctions  du  peuple ,  &  qu'au  milieu  d'une 
fi  grande  multitude,  ils  n'aient  jamais  tenté  de 
pafier  de  leur  fhef  un  feul  Plebifcite.  Qu'on 
juge  cependant  de  l'embarras  que  caufoit  quel" 
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quefois  la  foule  ,  par  ce  qui  arriva  du  tems  de? 
Gracques ,  où  une  partie  des  Citoyens  donnoit 
fon  lùtirage  de  deilus  les  tous. 

Où  le  droit  &  la  liberté  font  toutes  cho- 
fes,  les  inconvéniens  ne  font  rien.  Chez  ce  fa- 
ge  peuple  tout  étoit  mis  à  la  jufte  mefure  :  il 
laiflbit  faire  à  Tes  Li&eurs  ce  que  les  Tribuns 
n'euffent  ofé  faire  ;  il  ne  craignoit  pas  que  fes 
Lifteurs  voulurent  le  repréfenter. 

Pour  expliquer  cependant  cornaient  les  Tri- 
buns le  repréfentoient  quelquefois  ,  il  fuifit  de 
concevoir  comment  le  Gouvernement  repréfen- 
te  le  Souverain.  La  Loi  n'étant  que  la  déclara- 
tion de  la  volonté  générale  ,  il  eft  clair  que 
dans  la  puiffance  Législative  le  peuple  ne  peut 
être  repréfenté  ;  mais  il  peut  &  doit  l'être  dans 
la  puiffance  executive,  qui  n'efr.  que  la  force 
appliquée  à  la  Loi.  Ceci  fait  voir  qu'en  exami- 
nant bien  les  chofes  on  trouveroit  que  très-peu 
«le  Nations  ont  des  loix.  Quoi  qu'il  en  fou  ,  H 
eft  fur  que  les  Tribuns  n'ayant  aucune  partie 
du  pouvoir  exécutif,  ne  purent  jamais  repré- 
senter le  Peuple  Pvomain  par  les  droits  de  leurs 
charges  ,  mais  feulement  en  ufurpant  fur  ceux 
du  Sénat. 

Chez  les  Grecs ,  tout  ce  que  le  Peuple  avoir 
à  faire  ,  il  le  faifoit  par  lui-même  ;  il  étoit  fans 
ceffe  affemblé  fur  la  place.  11  habitoit  un  climat 
doux,  il  n'étoit  point  avide,  des  cfclaves  tat- 
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fbient  fes  travaux ,  fa  grande  affaire  étoit  fa  li- 
berté. N'ayant  plus  les  mêmes  avantages,  com- 
ment conferver  les  mêmes  droits  ?  Vos  climats 
plus  durs  vous  donnent  plus  de  befoins  * ,  fix 
mois  de  l'année  la  place  publique  n'eft  pas  te- 
nable ,  vos  langues  lourdes  ne  peuvent  le  faire 
entendre  en  plein  air ,  vous  donnez  plus  à  vo- 
tre gain  qu'à  votre  liberté  ,  &  vous  craignez 
bien  moins  l'efclavage  que  la  mifere. 

Quoi  !  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'à  l'ap- 
pui de  la  fervitude  ?  Peut-être.  Les  deux  excès 
fe  touchent.  Tout  ce  qui  n'eft  point  dans  la  na- 
ture a  fes  inconvéniens  ,  &.  la  fociété  civile 
plus  que  tout  le  refte.  Il  y  a  telles  pofitions 
malheureufes  où  l'on  ne  peut  conferver  fa  li- 
berté qu'aux  dépens  de  celle  d' autrui ,  &  où 
le  Citoyen  ne  peut  être  paifaitement  libre  que 
Pefclave  ne  foit  extrêmement  efclave.  Telle  étoit 
la  pofition  de  Sparte.  Pour  vous,  peuples  mo- 
dernes ,  vous  n'avez  point  d'efclaves ,  mais  vous 
l'êtes  ;  vous  payez  leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous 
avez  beau  vanter  cette  préférence  ;  j'y  trouve 
plus  de  lâcheté  que    d'humanité. 

J  E  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il  fail- 
le avoir  des  efclaves  ni  que  le  droit  d'efclava- 
ge  foit  légitime  ,  puifque  j'ai  prouvé  le  con- 
traire. Je  dis  feulement  les  raifons  pourquoi  les 

*  Adopter  dans  les  pays  fro'ds  le  luxe  &c  la  moïe/ïs 
4es  orientaux  ,  c  eft  vouloir  fe  douner  leuis  chaînes  3  c'eft 
s'y  founiecue  encore  plus  rwceilairemoH  qu'eux. 
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peuples  modernes  qui  fe  croient  libres  ont  des 
Répréientans,  &  pourquoi  les  peuples  anciens 
n'enavoient  pas.  Quoi  qu'il  en  foit ,  à  l'inftant 
qu'un  Peuple  le  donne  de-.  Répréientans  ,  il  n'elt 
plus  libre,  il  n'eft  plus. 

Tout  bien  examiné,  je  ne  vois  pas  qu'il 
foit  déformais  polïible  au  Souverain  de  confer- 
ver  parmi  nous  l'exercice  de  (es  droits  û  la  Cité 
n'eft  très-petite.  Mais  fi  elleeft  très-petite  elle  fera 
fubjuguée  ?  Non.  Je  ferai  voir  ci-après*  com- 
ment on  peut  réunir  la  puiuance  extérieure  d'un 
grand  Peuple  avec  la  police  ailée  &  le  bon  ordre 
d'un  petit  Etat. 


CHAPITRE    XVI. 

Que  rinjïltution   du  Gouvernement  n'ejl  point  un 
contrat!. 

JL  E  pouvoir  Légillatif  une  fois  bien  établi ,' 
il  s'agit  d'établir  de  même  le  pouvoir  exécutif; 
car  ce  dernier ,  qui  n'opère  que  par  des  3Q.es 
particuliers,  n'étant  pas  de  l'eflence  de  l'autre.» 
en  eft  naturellement  féparé.  S'il  étoit  polïible 
que  le  Souverain,  confidéré  comme  tel  ,  eût 
la  puiflance  executive  ,  le  droit  &  le  fait  fe- 

*  C'cft  ce  que  je  m'étois  ptopofc  de  faire  dans  la  fui- 
te de  cet  ouvrag;,  lorfqu'en  traitant  des  relations  exter- 
nes j'en  ferois  venu  aux  confédérations.  Matière  toute 
neuve  &  où  les  principes  font  encore  à  établir. 
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roient  tellement  confondus  qu'on  ne  fauroit 
plus  ce  qui  eft  loi  Se  ce  qiunel'eft  pas,  &  le 
corps  politique  ainfi  dénaturé ,  ieroit  bientôt  en 
proie  à  la  violence  coutre  laquelle  il  fut  infti- 
tué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par  le  con- 
trat focial ,  ce  que  tous  doivent  faire  tous  peu- 
vent le  preferire ,  au  lieu  que  nul  n'a  droit 
d'exiger  qu'un  autre  falTe  ce  qu'il  ne  fait  pas 
lui-même.  Or  c'eft  proprement  ce  droit ,  indif- 
penfable  pour  faire  vivre  &  mouvoir  le  corps 
politique ,  que  le  Souverain  donne  au  Prince 
en  inftituant  le  Gouvernement. 

Plusieurs  ont  prétendu  que  l'aéle  de  cet 
établiflement  étoit  un  contrat  entre  le  Peuple 
&  les  chefs  qu'il  fe  donne  ;  contrat  par  lequel 
on  ftipuloit  entre  les  deux  parties  les  conditions 
fous  lefquelles  l'une  s'obligeoit  à  commander  & 
l'autre  à  obéir.  On  conviendra  ,  je  m'aflure  , 
que  voilà  une  étrange  manière  de  contracter. 
Mais  voyons  fi  cette  opinion  eft  foutenable. 

Premièrement,  l'autorité  fuprême  ne 
peut  pas  plus  fe  modifier  que  s'aliéner,  la  limi- 
ter c'eft  la  détruire.  Il  eft  abfurde  &  contradic- 
toire que  le  Souverain  fe  donne  un  fupérieur  ; 
s'obliger  d'obéir  à  un  maître  ,  c'eft  fe  remettre  en 
pleine  liberté. 

D  e  plus ,  il  eft  évident  que  ce  contrat  du 
peuple  avec  telles  ou  telles  perfonnes  feroit  u» 
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acte  particuler.  D'où  il  luit  que  ce  contrat  ne 
fauroit  être  une  loi  ni  un  aile  de  ibuveraineté  r 
&  que  par  conféquent  il  t'eroit  illégitime. 

O  N  voit  encore  que  les  parties  contractan- 
tes feroient  entr'elles  fous  la  feule  loi  de  na- 
ture &  fans  aucun  garant  de  leurs  engagemens 
réciproques  ,  ce  qui  répugne  de  toutes  maniè- 
res à  l'état  civil  :  Celui  qui  a  la  force  en  main 
étant  toujours  le  maître  de  l'exécution ,  autant 
vaudroit  donner  le  nom  de  contrat  à  l'acle  d'un 
homme  qui  diroit  à  un  autre  ;  »  je  vous  donne 
»>  tout  mon  bien  ,  à  condition  que  vous  m'en 
»  rendrez  ce  qu'il  vous  plaira  ». 

Il   n'y   a   qu'un    contrat    dans   l'Etat,    c'eft 
celui  de  l'affociation  ;   6k  celui-là   feul  en   ex- 
clut tout  autre.  On  ne   fçauroit  imaginer  aucun 
Contrat  public  ,  qui   ne  fût  une  violation   du- 
premier. 

CHAPITRE    XVII. 

De    l'inflitutlon    du    Gouvernement. 

jOus  quelle  idée  faut-il  donc  recevoir  l'ac- 
te par  lequel  le  gouvernement  eft  inftitué  ?  Je 
remarquerai  d'abord  que  cet  aifte  eft  complexe 
ou  compofé  de  deux  autres  ,  favoir  l'établitTe- 
ment  de  la  loi ,  &i  l'exécution  de  la  loi. 

Par  le  premier,  le  Souverain  ftatue  qui! 
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y  aura  un  corps  de  Gouvernement  établi  fous 
telle  ou  telle  forme  ;  ck.  il  eft  clair  que  cet  aéte 
eft  une  loi. 

Par  le  fécond  ,  le  Peuple  nomme  les  chefs 
qui  feront  chargés  du  Gouvernement  établi. 
Or  cette  nomination  étant  un  aéie  particulier 
n'eft  pas  une  féconde  loi  ,  mais  feulement  une 
fuite  de  la  première  &.  une  fonélion  du  Gou-» 
vernement. 

La  difficulté  efr.  d'entendre  comment  on 
peut  avoir  un  aéfce  de  Gouvernement  avant 
que  le  Gouvernement  exifte.  &  comment  le 
Peuple  ,  qui  n'eft  que  Souverain  ou  fujet ,  peut 
devenir  Prince  ou  Magiihat.dans  certaines  cir- 
confrances. 

C'est  encore  ici  que  fe  découvre  une  de 
ces  étonnantes  propriétés  du  corps  politique, 
par  tefquelles  il  concilie  des  opérations  contra- 
dictoires en  apparence.  Car  celle-ci  fe  fait  par 
une  converfion  fubite  de  la  Souveraineté  en 
Démocratie  ;  enforte  que  ,  fans  aucun  chan- 
gement fenfible  ,  &  feulement  par  une  nouvelle 
relation  de  tous  à  tous,  les  Citoyens  devenus 
Magiftrats  paffent  des  a&es  généraux  aux  a&es 
particuliers,  &  de  la  loi  à  l'exécution. 

C  E  changement  de  relation  n'eft  point 
«ne  fubtilité  de  fpéculation  fans  exemple  dans 
la  pratique  :  Il  a  lieu  tous  les  jours  dans  I* 
Parlement  d'Angleterre  ,  où  la  Chambre-baijç 
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en  certaines  occafions  fe  tourne  en  grand  com- 
mité  ,  pour  mieux  difcuter  les  affaires ,  &  de- 
vient ainfî  fimple  commiffion ,  de  Cour  Souve- 
raine qu'elle  étoit  l'inftant  précédent  ;  en  telle 
forte  qu'elle  fe  fait  enfuite  rapport  à  elle-même 
comme  chambre  des  Communes  de  ce  qu'elle 
▼ient  de  régler  en  grand-Commité  ,  &.  délibère 
de  nouveau  fous  un  titre  de  ce  qu'elle  a  déjà 
réfolu  fous  un  autre. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gouvernement 
Démocratique  de  pouvoir  être  établi  dans  le 
fait  par  un  fimple  acle  de  la  volonté  générale. 
Après  quoi  ,  ce  Gouvernement  provifionnel 
refte  en  pofieffion  û  telle  eft  la  forme  adoptée  , 
on  établit  au  nom  du  Souverain  le  Gouverne- 
ment prefcrit  par  la  loi  ,  &  tout  fe  trouve  ainfî 
dans  la  règle.  Il  n'eft  pas  poffible  d'inftituer 
le  Gouvernement  d'aucune  autre  manière  légi- 
riej  6c  fans  renoncer  aux  principes  ci-devant 
établis. 


CHAPITRE    XVIII. 

Moyen  de  prévenir  les  ufurpations  du  Gou-_ 
vernement. 


D 


E  ces  éclairciiTemens  il  réfulte  en  confir- 
mation du  chapitre  XVI.  que  l'aéte  qui  inftitue 
le  Gouvernemeent  n  eft  point  un  contrat,  maiç 
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un  Loi ,  que  les  dépofitaires  de  la  puiflance 
executive  ne  font  point  les  maîtres  du  peuple , 
mais  fes  officiers ,  qu'il  peut  les  établir  &  les 
deftituer  quand  il  lui  plaît  ,  qu'il  n'eft  point 
queftion  pour  eux  de  contracter  mais  d'obéir, 
&  qu'en  fe  chargeant  des  forf&ions  que  l'Etat 
leur  impofe  ils  ne  font  que  remplir  leur  devoir 
de  Cytoyens ,  fans  avoir  en  aucune  forte  le  droit 
de  difputer  fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  que  le  Peuple  inf- 
titue  un  Gouvernement  héréditaire  ,  foit  mo- 
narchique dans  une  famille,  foit  ariftocratique 
dans  un  ordre  de  Citoyens,  ce  n'eft  point  un 
engagement  qu'il  prend  ;  c'eft  une  forme  pro- 
vifionnelle  qu'il  donne  à  l'adminiflration  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  lui  plaife  d'en  ordonner  autre- 
ment. 

I L  eft  vrai  que  ces  changemens  font  toujours 
dangereux ,  &  qu'il  ne  faut  jamais  toucher  au 
Gouvernement  établi  que  lorfqu'il  devient  inr 
compatible  avec  le  bien  public;  mais  cette cirr 
confpe&ion  eft  une  maxime  de  politique  &  non 
pas  une  règle  de  droit,  &  l'Etat  n'eft  pas  plus 
tenu  de  laifTer  l'autorité  civile  à  fes  chefs ,  que 
l'autorité  militaire  à  fes  Généraux. 

I  l  efl  vrai  encore  qu'on  ne  fçauroit  en  pa- 
reil cas  obferver  avec  trop  de  foin  toutes  les 
îormalités  requifes  pour  diftinguer  un  aile  ré- 
gulier &  légitime  d'un  tumulte  féditieux,  &  la 
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volonté  de  tout  un  peuple  des  clameurs  d'une 
fcOion.  Ceft  ici  fur-tout  qu'il  ne   faut  donner 
au  cas  odieux  que  ce  qu'on  ne  peut  lui    réfuter 
dans  toute  la  rigueur  du  droit,  &  c'eft  auffi  de 
cette   obligation  que  le   Prince    tire   un   grand 
avantage  pour  conferver  fa  pmfTance  malgré  le 
peuple",  fans  qu'on  puifle  dire   qu'il   l'ait   ufur- 
pée  :  Car  en  paroiffant  n'ufer  que  de  fes  droits 
il  lui  eit  fort  aile  de  les  étendre  ,   &   d'empê- 
cher fous  le  prétexte  du  repos  public  les  afTem- 
blées  deftinéês  à  rétablir  le  bon  ordre  ;  de  forte 
qu'il  le  prévaut  d'un    lïlence  qu'il    empêche   de 
rompre,  ou  de,  irrégula-ités  qu'il  fait  commet- 
tre, pourluppofer  en  fa  faveur  l'aveu  de  ceux 
que  la  crainte    fait  taire,    &    pour  punir   ceux 
qui  ofent  parler.   Ceft  ainfi  que  les  Décemvirs 
ayant  été  d'abord  élus  pour  un  an ,    puis  conti- 
nués pour  une  autre  année ,  tentèrent  de  rete- 
nir à  perpétuité   leur  pouvoir ,   en  ne  permet- 
tant plus  aux  commices  de  s'affembler  ;  &  ceft 
par  ce  facile  moyen  que  tour,  les  gouvernemens 
clu  monde,  une  fois  revêtus  de  la  force  publi- 
que ,  ufurpent  tôt  ou  tard  l'autorité  Souveraine. 

J.IS  aflemblées  périodiques  dont  j'ai  parlé 
ci-devant  font  propres  à  prévenir  ou  différer 
ce  malheur  ,  iur-tout  quand  elles  n'ont  pas  befoin 
«le  convocation  formelle;  car  «Us  le  Prince  ne 
fauroit  les  empêcher  (ans  le  déclarer  ou  vertement 
Infraaeur  des  loix  &  ennemi  de  l'Etat.        '    j 
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U  ou  v  er  tu  r  e  de  ces  afifemblées  qui  n'ont 

pour  objet  que  le  maintien  du  traité  focial ,  doit 

toujours  fe  faire  par  deux  proportions  qu'on  ne 

puifie  jamais  fupprimer ,  &  qui  paffent  féparé- 

I  ment  par  les  fuffrages. 

L  a  première;  s'il  plaît  au  Souverain  de  con- 
ferver  la.  préfente  forme  du  Gouvernement. 

L  A  féconde  ;  s'il  plaît  au  Peuple  d'en  laiffer 
V 'adninif  ration  à  ceux  qui  en  font  actuellement 
chargés. 

Je  fuppofe  ici  ce  que  je  crois  avoir  démon- 
tré., favoir  ,  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  loi  fon- 
damentale qui  ne  fe  puiife  révoquer  ,  non  pas 
même  le  pa&e  focial  ;  car  fi  tous  les  Citoyens 
s'affembloient  pour  rompre  ce  pa£ïe  d'un  com- 
mun accord ,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  très- 
légitimement  rompu.  Grotius  penfe  même  que 
chacun  peut  renoncer  à  l'Etat  dont  il  eit  mem- 
bre ,  &  reprendre  fa  liberté  naturelle  6k  fes  biens 
en  fortant  du  pays.  *  Or  il  feroit  abfurde  que 
tous  les  Citoyens  réunis  ne  pulTent  pas  ce  que 
peut  féparément  chacun  d'eux. 

*  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour  éluder  fon 
devoir  ,  &:  fe  difpenfer  de  fervir  la  patrie  au  moment 
qu'elle  a  befoin  de  nous.  La  fuite  alors  feroit  criminelle 
&C  puniflable  5  ce  ne  feroit  plus,  retraite  ,  mais  défertion. 

Fin  du  Livre  troifeme. 


D    U 

CONTRAT  SOCIAL, 

o   u 
P.  .R  I  N  C  I  P  E  S 

D    U 

DPvOIT  POLITIQUE, 


LIVRE    IV. 


CHAPITRE    I. 

Que  h  volonté  générale  ejl  indejlruttible. 

1  A  N  t  que  plufteurs  hommes  réunis  fe  con- 
ûderent  comme  un  feul  corps  ,  ils  n'ont  qu'u- 
ne feule  volonté  ,  qui  le  rapporte  à  la  commu- 
ne confervation  ,  &  au  bien  -  être  général.  A- 
lors  tous  les  reflbrts  de  1  Etat  font  vigoureux  & 
{impies  ,  fes  maximes  font  claires  &  lumineufes  » 
il  n'a  point  d'intérêts  embrouillés  ,  contradic- 
toires ,  le  bien  commun  fe  montre  par -tout 
avec  évidence  ,  &  ne  demande  que  du  bon 
fens  pour  être  apperçu.  La  paix,  l'union,  l'éga- 
lité font  ennemies'  des  fubtilités  politiques. 
Les  hommes  droits  &   fimples  font  difficiles  à 
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tromper  à  cauie  de  leur  fimpliciti,  les  leurres  , 
les  prétextes  rafinés  ne  leur  en  impofent  point  ; 
ils  ne  font  pas  même  allez  fins  pour  être  dupes'. 
Quand  on  voit  chez  le  plus  heureux  peuple  du' 
monde  des  troupes  de  payfans  régler  ks  affai- 
res de  l'Etat  fous  un  chêne,  &  fe  conduire  tou- 
jours  fagement,  peut-on  s'empêcher  de  mépri- 
ser les  rafmemens  des  autres  nations  ,  qui  fe 
rendent  illuftres  &  miférabies  avec  tant  d'art  & 
de  miireres? 

Un  Etatainfi  gouverné  a  befoin  de  très-peu 
de  Loix  ;  &  à  mefure  qu'il  devient  néceffaire 
d  en  promulguer  de  nouvelles  ,  cette  néceiïïté  fe 
voit  univerfellement.  Le  premier  qui  les  propo- 
se ne  fan  que  dire  ce  que  tous  ont  déjà  fenti 
&  il  n'ett  queffion  ni  de  brigues  ni  d'éloquen- 
ce pour  faire  paffer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà 
refolu  de  faire,  fi-tôt  qu'il  fera  fi,  que  ,es  au„ 
très  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raisonneurs,  c'efl  que  ne 
voyant  que  des  Etats  mal  connues  dès  leur  ori- 
gine ,  ils  font  frappés  de  l'îropoffibilité  d'y  main- 
tenir une  femblable  police.  U  rient  d'imaginer 
toutes  les  fotifes   qu'un  fourbe  adroit,  un^par- 
leur  infinuant  pourroit  perfuader  au  peuple  de 
Paris  ou   de   Londres.    Ils   ne  favent   pas   que 
Cromwel  eût  été  mis  aux  fonnetes  par 'le  oeu- 
ple  de  Berne  ,  &  le  Duc  de  Beaufort  à  ia  dit 
ciplme  par  les  Genevois. 
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Mais  quand  le  nœud  focial  commence  à  Te 
relâcher  &  l'Etat  à  s'affoiblir  ;  quand  les  inté- 
rêts particuliers  commencent  à  fe  faire  fentir  & 
les  petites  fociétés  à  influer  fer  la  grande,  l'in- 
térêt commun  s'altère  Se  trouve  des  oppofans  , 
l'unanimité  ne  régne  plus  dans  les  voix,  la  vo- 
lonté générale  n'eft  plus  la  volonté  de  tous ,  il 
s'élève  des  contradictions  ,  des  débats  ,  &  le 
meilleur  avis  ne  paiTe  point  fans  difputes. 

Enfin  quand  l'Etat  près  de  fa  ruine  ne 
fubfifte  plus  que  par  une  forme  illufoire  &  vai- 
ne ,  que  le  lien  focial  eft  rompu  dans  tous  les 
cœurs  ,  que  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  effronté- 
ment du  nom  facré  du  bien  public  ;  alors  la 
volonté  générale  devient  muette  ,  tous  guidés 
par  des  motifs  focrets  n'opinent  pas  plus  com- 
me Citoyens  que  û  1  Etat  n'eût  jamais  exifté  , 
&.  l'on  fait  paffer  fauffement  fous  le  nom  de 
Loix  des  décrets  iniques  qui  n'ont  pour  but  que 
l'intérêt  particulier. 

S' E  N  s  u  i  t-i  l  de-Ià  que  la  volonté  généra- 
le foit  anéantie  ou  corrompue  ?  Non  ,  elle  eft 
toujours  confiante  >  inaltérable  &  pure  ;  mais 
elle  eft  fubordonnée  à  d'autres  qui  l'emportent 
fur  elle.  Chacun,  détachant  fon  intérêt  de  l'in- 
térêt commun  ,  voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  fé- 
parer  tout -à -fait,  mais  fa  part  du  mal  public 
n§  lui  paroit  rien ,  auprès  du  bien  exclufif  qu'il 
prétend   s'approprier.    Ce  bien  particulier   ez- 


SOCIAL.  Î49 

cepté  ,  il  veut  le  bien  général  pour  fon  propre 
intérêt  tout  auffi  fortement  qu'aucun  autre.  Mê- 
me en  vendant  fon  fuffrage  à  prix  d'argent ,  il 
n'éteint  pas  en  lui  la  volonté  générale ,  il  l'élu- 
de. La  faute  qu'il  commet  eft  de  changer  l'état 
de  laqueftion.,  &  de  répondre  autre  chofe  que 
ce  qu'on  lui  demande  :  Enforte  qu'au  lieu  de 
dire  par  fon  fuffrage  ,  il  eft  avantageux  à  l'Etat  3 
il  dit,  il  efl  avantageux  à  tel  homme  ou  à  tel  par- 
ti 3  que  tel  ou  tel  avis  paffe.  Ainfi  la  loi  de  Tor- 
dre public  dans  les  affemblées  n'eft  pas  tant  a  y 
maintenir  la  volonté  générale  ,  que  de  faire  qu'elle 
foit  toujours  interrogée  &  qu'elle  réponde  tou- 
jours. 

J'aurois  ici  bien  des  réflexions  à  faire  fur 
le  fimple  droit  de  voter  dans  tout  a&e  de  fou- 
veraineté  ;  droit  que  rien  ne  peut  ôter  aux  Ci- 
toyens ;  &.  fur  celui  d'opiner ,  de  propofer ,  de 
divifer  ,  de  difcuter  ,  que  le  Gouvernement  as 
toujours  grand  foin  de  ne  laiffer  qu'à  fes  mem- 
bres ;  mais  cette  importante  matière  demande- 
roit  un  traité  à  part ,  &  je  ne  puis  tout  dire 
dans  celui-ci. 


■^j^ 
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CHAPITRE    II. 

Des   Suffrages. 

\*J  N  voit  par  le  chapitre  précédent  que  la 
jnaniere  dont  Te  traitent  les  affaires  générales 
peut  donner  une  indice  aflez  fur  de  l'état  aéluel 
des  mœurs  ,  &  de  la  famé  du  corps  politique. 
Plus  le  concert  régne  dans  les  aflemblées,  c'eft- 
à-dire  ,  plus  les  avis  approchent  de  l'unanimité, 
plus  aufli  la  volonté  générale  eft  dominante  , 
mais  les  longs  dcbats,  les  diffentions ,  le  tumul- 
te ,  annoncent  l'afceniknt  des  intérêts  particuliers 
&  le  déclin  de  l'Etat. 

Ceci  paroit  moins  évident  quand  deux  ou 
plufieurs  ordres  entrent  dans  fa  conftitution  , 
comme  à  Rome  les  Patriciens  &  les  Plébeyens, 
dont  les  querelles  troublèrent  fouvent  les  co- 
mices ,  même  dans  les  plus  beaux  tems  de  la 
République  ,  mais  cette  exception  eft  plus  ap- 
parente que  réelle  ;  car  alors  par  le  vice  inhé- 
rent au  corps  politique  ona,  pour  ainfi  dire  » 
<leux  Etats  en  un  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai  des 
deux  enfemble  ,  eft  vrai  de  chacun  féparément 
Et  en  effet ,  dans  les  tems  mêmes  les  plus  ora- 
geux les  plébifcites  du  peuple ,  quand  le  Sénat 
ne  s'en  mêloit  pas ,  paffoient  toujours  tranquil- 
lement 6c  à  la  grande  pluralité  des   fuffrages  : 
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les  Citoyens  n'ayant  qu'un  intérêt  ,  le  peuple 
n'avoit  qu'une  volonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle  l'unanimité 
revient.  C'eft  quand  les  Citoyens  tombés  dans 
la  fervitude  n'ont  plus  ni  liberté  ni  volonté. 
Alors  la  crainte  ck  la  flatterie  changent  en  accla- 
mations les  fuffrages  ;  on  ne  délibère  plus  ,  on 
adore  ou  l'on  maudit.  Te!ie  étoit  la  vile  maniè- 
re d'opiner  du  Sénat  fous  les  Empereurs.  Quel- 
quefois cela  fe  faifoit  avec  des  précautions  ù- 
dicules  :  Tacite  obferve  que  fous  Othon  les  Sé- 
nateurs accablant  Vitellius  d'exécration  ,  af- 
fe&oient  de  faire  en  même-tems  un  bruit  épou- 
vantable  ,  afin  que  ,  fi  par  hazard  il  devenoit 
le  maître ,  il  ne  pût  fçavoir  ce  que  chacun  d'eux 
avoit  dit. 

De  ces  diverfes  confldérations  naiflent  les 
maximes  far  lefquelles  on  doit  régler  la  maniè- 
re de  compter  les  voix  6c  de  comparer  les  avis, 
félon  que  la  volonté  générale  eft  plus  ou  moins 
facile  à  connoître  ,  &  l'Etat  plus  ou  moins  dé- 
clinant. 

I  l  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui  par  fa  nature 
exige  un  confentement  unanime.  C'eft  le  pacte 
focial  :  car  l'affociation  civile  eft  l'aile  du  mon- 
de le  plus  volontaire  ;  tout  homme  étant  né 
Jibre  &  maître  de  lui-même,  nul  ne  peut,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  raflujettir 
fans  fon  aveu.   Décider  que  le  fils  d'une  efcla- 

G4 
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ve  naît  efclave  ,  c'eft  décider  qu'il  ne  naît  pas 
homme. 

Si  donc  lors  du  pa&e  focial  il  s'y  trou- 
ve des  oppofans  ,  leur  oppofition  n'invalide 
pas  le  contrat  ,  elle  empêche  feulement  quils 
n'y  foient  compris  ;  ce  font  des  étrangers  par- 
mi les  Citoyens.  Quand  l'Etat  eft  inftitué  , 
le  confentement  eft  dans  la  réfidence  ;  habi- 
ter le  territoire ,  c'eft  fe  foumettre  à  la  fouve. 
raineté.  * 

HORS  ce  contrat  primitif,  la  voix  du  plus 
grand  nombre  oblige  toujours  tous  les  autres  ^ 
c'eft  une  fuite  du  contrat  même.  Mais  on  de- 
mande comment  un  homme  peut  être  libre  ,  &. 
forcé  de  fe  conformer  à  des  volontés  qui  ne  font 
pas  les  fiennes.  Comment  les  oppofans  font-ils 
libres  &  fournis  à  des  lois,  auxquelles  ils  n'ont 
pas  confenti  ? 

J  e  réponds  que  la  queftion  eft  mal  pofée. 
Le  Citoyen  confent  à  toutes  les  loix ,  même  à 
celles  qu'on  paffe  malgré  lui ,  &  même  à  celles 
qui  le  panifient  quand  il  ofe  en  violer  quel- 
qu'une. La  volonté  confiante  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat  ,  eft   la  volonté   générale  ;  c'eft 

*  Ceci  doit  toujours  s'entendre  d'un  Etat  libre  ;  c:r 
d'ailleurs  la  famille,  jes  biens,  le  défaut  d'afyle,  la  ru- 
ceflïu* ,  la  violence,  peuvent  îejenir  un  habitant  dans  !e 
ré  lui,  cV  alors  ion  féjeur  fcul  >re  fuppofe  plus 
ion  conlcmement  au  conçue  ou  à  la  violation  du  con- 
trat. 
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par  elle  qu'Us  font  citoyens  &■  libres  *.  Quand 
on  propofe  une  loi  dans  l'aiïemblé  du  Peuple  ,. 
ce  qu'on  leur  demande  n'eft  pas  précifément 
s'ils  approuvent  la  propofition  ou  s'ils  la  rejet- 
tent ,  mais  fi  elle  eft  conforme  ou  non  à  la 
volonté  générale  qui  eft  la  leur  ;  chacun  ei> 
donnant  fon  fufïrage  dit  fon  avis  là-deflus  s, 
&C  du  calcul  des  voix  fe  tire  la  déclaration  de 
la  volonté  générale.  Quand  donc  l'avis  contrai- 
re au  mien  l'emporte ,  cela  ne  prouve  autre 
choie  fmon  que  je  m'étois  trompé ,  &■  que  ce 
que  j'eftimois  être  la  volonté  générale  ne  l'étois- 
pas.  Si  mon  avis  part'iculierl'eût  emporté ,  j'aurois 
fait  autre  chofe  que  ce  que  j'avois  voulu  3  c'eft- 
alors  que  je  n'aurois  pas  été  libre. 

Ceci  fuppofe  ,  il  eft  vrai  ,  que  tous  les  ca- 
ractères de  la  volonté  générale  font  encore  dans 
la  pluralité:  quand  ils  celTent  d'y  être  ,  quelque: 
parti  qu'on  prenne,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

E  N  montrant  ci-devant  comment  on  fubf- 
tituoit  des  volontés  particulières  à  la  volonté 
générale  dans  les  délibérations  publiques  ,  j'ai 
fufnfamment  indiqué  les  moyens  praticables  de" 
^revenir  cet   abus;   j'en  parierai    encore    ci-a-' 

*  A  Gènes  CM  fit  au  âevasOf  des  priions  S:  fur  le:  fers 
des  galériens  ce  mot  Libertas.  Cette  application  de  la  de- 
vifeeft  belle  &  jufte.  En  effet  ,  il  n'y  a  que   les  nialfaï-- 
te-urs   àz   tous  états  qui  empêchent  ie  Citoyen    d'être  li-- 
bre.  Dans  un  pays  ou  tous  ces  gens-là  feroieaî  s.jx  Ga- 
lères ,  on  jeu^oic  de  la  plus  parfaire liberté,- 
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près.  A  l'égard  du  nombre  proportionnel  des 
Suffrages  pour  déclarer  cette  volonté  ,  j'ai  aufïï 
donné  les  principes  fur  lefquels  on  peut  le  dé- 
terminer. La  différence  d'une  feule  voix  rompt 
l'égalité,  un  feul  oppofant  rompt  l'hunanimué  ; 
mais  entre  l'hunanimité  Si.  l'égalité  il  y  a  plufieurs 
partages  inégaux ,  à  chacun  defquels  ont  peut 
fixer  ce  nombre  félon  l'état  6k  les  befcins  du 
corps  politique. 

Deux  maximes  générales  peuvent  fervir  à 
régler  ces  rapports  :  l'une,  que  plus  les  déli- 
bérations font  importantes  &  graves,  pK;s  l'avis 
qui  l'emporte  doit  approcher  de  l'unanimité  : 
l'autre,  que  plus  l'affaire  agitée  exige  de  célé- 
rité, plus  on  doit  réitérer  la  différence  pref- 
crite  dans  le  partage  des  avis  ,  daas  les  déli- 
bérations qu'il  faut  terminer  fur  le  champ  l'ex- 
cédent d'une  feule  voix  doit  fuffire.  La  première 
de  ces  maximes  paroît  plus  convenable  aux  loix  , 
&.  la  féconde  aux  affaires.  Quoi  qu'il  en  foit, 
c'eft  fur  leur  combinaifon  que  s'établiflent  les 
meilleurs  rapports  qu'on  peut  donner  à  la  plura- 
lité pour  prononcer. 


* 
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CHAPITRE    III 

Des  Eletfions, 


J\ 


L'ïGARD  des  élections  du  Prince  &  de? 
Magiftrats,  qui  font,  comme  je  l'ai  .dît,  des 
actes  complexes ,  il  y  a  deux  voies  pour  y  pro- 
céder; favoir,  le  choix  &  le  {oit.  L'une  & 
l'autre  ont  été  employées  en  diverfes  Républi- 
ques, &  l'on  voit  encore  actuellement  un  mé- 
lange très-compliqué  de  d.jux  dans  l'élection  du 
Doge  de  Venife. 

Le  fujpage  par  le  fort  ,  dit  Montefquieu  ,  e'fi 
de  la  nature  de  la  Démocratie.  J'en  conviens , 
mais  comment  cela  ?  Le  fort,  continue- t-il  ,  tfl 
une  façon  d'élire  qui  n'afflige  pe^fonne  ;  il  laijfe  à 
chaque  Citoyen  une  efpérance  raifonnable  de  fervif 
la  patrie.  Ce  ne  font  pas-là  des  raifons. 

S  i  l'on  fait  attention  que  l'élection  des 
chefs  eft  une  fonction  du  Gouvernement  &  non 
de  la  Souveraineté  ,  on  verra  pourquoi  la  voie 
du  fort  eft  pins  dans  la  nature  de  la  Démocratie, 
cii  l'adminiftration  eft  d'autant  meilleure  que  les 
actes  en  font  moins  multipliés. 

Dans  toute  véritable  Démocratie  la  nwif» 

o 

trature  n'eft  pas  un  avantage ,  mais  une  charge 
cnéreufe ,  qu'on  ne  peut  juftement  impofer  à 
un  particulier  plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  fente 
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peut  impofer  cette  charge  à  celui  fur  qui  le  Gatt 
tombera.  Car  alors  la  condition  étant  égale  pour 
tous,  &.  le  choix  ne  dépendant  d'aucune  volon- 
té humaine  ,  il  n'y  a  point  duplication  parti- 
culière qui  altère  l'univerfalité  de  la  loi. 

Dans  l'Ariftocratie  le  Prince  choiiit  le  Prin- 
ce, le  Gouvernement  le  conferve  par  lui-même, 
&  c'eft-là  que  les  fuffrages  font  bien  placés. 

L'exemple  de  l'élection  du  Doge  de  Ve- 
nife  confirme  cette  diitinêuon  loin  de  la  détrui- 
re: Cette  forme  mêlée  convient  dans  un  Goa- 
verrement  mi;:te.  Car  c'eft  une  erreur  de  pren- 
dre le  Gouvernement  de  Venifé  pour  une  véri- 
table Aritlocratie.  Si  le  Peuple  ny  a  nulle  part 
au  Gouvernement  ,  la  noble  fie  y  eft  peuple 
e.  Une  multitude  de  e   Barnabo- 

tes  n'approcha  jamais  d'aucun  rature*  & 

n'a  de   à  ]ue  le  vain  titre  d'excellen- 

ce &  le  droit  d'afinler  au  Grand  Confeil.  Ce 
1  Confeil  étant  auaî  nombreux  qne  notre 
Coafeil  Géaéral  à  Genève,  fes  rUuûres  mern- 
feres  nom  pas  plu-»  de  privilèges  que  nos  Am- 
ples Citoyens.  Il  eil  certain  qu'ôtant  l'extrême 
difparrité  des  deux  Rép  .  la  Bourgeoise 

àe  Genève   repréft  moment  la    Patnciat 

Vénitien,  nos  natifs  Si  '  -:  _ies 

Citadins   &  le  peuple  de  Venife,  nos  p.- 

ifenteatles  fujets   de  terre  -fermé  :  enfin  de 
■    .;  ;ue  manière  que  l'.cn.conudere  cette  R 
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Blique>  abftra&ion-  faite  de  fa  grandeur,  for* 
Gouvernement  nîeftipas  plus  ariftc  cra tique  que- 
le  notre,  Toute  la  différence  elT  que  n'ayant- 
aucun  chef  à  vie ,  nous  n'avons  pas  le  même- 
befoin  du  forti 

Les  éleâibns  par  fort  auroient  peu  d'incon- 
véniens  dans  une  véritable  Démocratie  ,  où  tout 
étant  égal ,  auffi  bien  par  les  meurs  &  par  les 
tai'ens,  que  par  les  maximes  &  par  la*  fortune  , 
le  choix  deviendroit  prefque  indifférent.  Mais 
j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  ayoit  point  de  véritable 
Démocratie. 

Quand  le  choix  &  le  fort  fe  trouvent  mê- 
lés, le  premier  doit  remplir  les  places  qui  de- 
mandent des  talens  propres  ,  telles  que  les  em- 
plois militaires  ;  l'autre  convient  à  celles. où 
fuffifent  le  bon-feus,  la  juftice-,  l'intégrité  ,. 
telles  que  les  charges  de  judicature  ;  parce  que 
dans  un  état  bien  conftitué  ces  qualités  font 
communes  à  tous  les  Citoyens. 

Le  fort  ni  les  fuffrages  n'ont  aucun  lieu: 
dans  le  Gouvernement  monarchique.  Le  Mo- 
narque étant  de  droit  feul  Prince  &  Mâgiflxatr 
unique,  le  choix  de  fes  lieutenans  n'appartient  , 
qu'à  lui.  Quand  l'Abbé  de  St.  Pierre  propofoit: 
de  multiplier  les  Confeils  du  Roi  de  France  & 
cfen  élire  les  membres  par  Scrutin  ,  il  ne  voyoît 
pas  qu'il  propofoit  de  changer  la  forme  du. Goa= 
vjei'nemcnfc 
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I  L  me  refteroit  à  parler  de  la  manière  de 
donner  &.  de  recueillir  les  voix  dans  l'affemblée 
du  peuple,  mais  peut-être  l'hlftorique  de  la  po- 
Jice  Romaine  à  cet  égard  expliquera-t-il  plus 
fçnftblement  toutes  les  maximes  que  je  pourrois 
établir.  Il  n'efr.  pas  indigne  d'un  ledfeur  judicieux 
de  voir  un  peu  en  dnail  comment  fe  tranoient 
les  affaires  publiques  &  particulières  dans  un  Con- 
feil'de  deux  cent  mile  hommes. 


N 


CHAPITRE    IV. 

Des  Comices  romains. 


Ou  s  n'avons  nuls  monumens  bien  affinés 
des  premiers  tems  de  Rome;  il  y  a  même  grande 
apparence  que  la  plupart  des  chofes  qu'on 
en  débite  font  des  fables  *  ;  &  en  général  la 
partie  la  plus  inftructive  des  annales  des  peuples , 
qui  eft  l'hiftoire  de  leur  établiflement  5  eft  celle 
qui  nous  manque  le  plus  L'expérience  nous  ap- 
prend tous  les  jours  de  quelles  caufes  nailTent. 
les  révolutions  des  empires  ;  mais  comme  il  ne 
fe  forme  plus  de  peuples,  nous  n'avons  gueres 
que  des  conjectures  pour  expliquer  comment  ils 
fe  font  formés. 

*  Le  nom  de  Rome  qu'on  prétend  venir  de  Romulus 
eft  Grec  ,  &  lignifie/'.-:  e  ;  le  nom  d;  Wuma  eft  grec  auf- 
<fi  ,  &  lignifie  Loi.  Quelle  apparence  que  les  d?ux  pre- 
miers Rois  de  cette  ville  ajpnt  porté  d'avance  des  noms 
€  bien  relatifs  à  ce  qu'ils  ont  fait.  ? 
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Les  ufages  qu'on  trouve  établis  attellent  au 
«oins  qu'il  y  eut  une  origine  à  ces  ufages.  Des 
traditions  qui  remontent  à  ces  origines,  celle* 
qu'appuient  les  plus  grandes  autorités  &  que 
de  plus  fortes  râlions  confirment  doivent  paTer 
pour  les  plus  certaines.  Voilà  les  maximes  que 
j'ai  tâché  de  fuivre  en  recherchant  comment  le 
plus  libre  &  le  plus  pui  fiant  peuple  de  la  terre 
«xerçoi:  ion  pouvoir  fuprême. 

Après  la  fondation  de  Rome  la  Républi- 
que nâuTante,  c'eft-à-dire  ,  l'armée  du  fonda- 
teur, compofée  d'Albains ,  de  Sabins  ,  Se  d'é- 
trangers, fut  divifée  en  trois  clafTes ,  qui  de 
cette  divifrm  prirent  le  nom  de  Tribus.  Chacu- 
ne de  ces  Tribus  fut  fubdivifée  en  dix  Curies, 
&  chaque  Curie  en  Décuries,  à  la  tête  defquel- 
les  on  mit  des  chefs  appelles  Curions  Si   Dépu- 


rions. 


Outre  cela  on  tira  de  chaque  Tribu  un 
corps  de  cent  Cavaliers  ou  Chevaliers,  appelle 
Centurie  :  par  où  l'on  voit  que  ces  divifions  , 
peu  nécefiaires  dans  un  bourg,  n'étoient  d'a- 
bord que  militaires.  Mais  il  femble  qu'un  inf- 
tinét  de  grandeur  portoit  la  petite  ville  de  Ro- 
me à  fe  donner  d'avance  une  police  convenable 
à  la  capitale  du  monde. 

D  e  ce  premier  partage  réfulta  bientôt  un 
inconvénient.  C'eft  que  la  Tribu  des  Albains  («} 

{a)  Ramnenfes, 
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&    celle  des  Sabins  (J)   reliant    toujours  au 
même  état,  tandis  que  celle  des  étrangers  (c) 
croiffoit    fans   cefle  par   le  concours  perpétuel 
de  ceux-ci,  cette  dernière  ne  tarda  pas  à  fur- 
pafler  les  deux  autres.  Le  remède  que  Servius 
trouva  à  ce  dangereux    abus  fut  de  changer  la 
divifion,    &  à  celle    des    races,    qu'il   abolit, 
d'en  fubftituer   une  autre  tirée  des  lieux  de  la 
ville   occupés    par  chaque  Tribu.   Au  lieu  de 
trois  Tribus  il  en  fit  quatre;  chacune  defquelles 
occupoit  une  des  coiiines  de  Rome  &  en  por- 
toit  le  nom.   Ainfi  remédiant   à  l'inégalité  pré- 
fente  il   la   prévint  encore  pour  l'avenir;  &  a- 
fin  que  cette  divifion  ne  fût  pas   feulement  de: 
lieux,  mais  d'hommes,  il  défendu  aux  habitans 
d'un   quartier   de  paffer  dans  un  autre,  ce  qui 
empêcha  les  races  de  fe  confondre. 

Il  doubla  aufiï  les  trois  anciennes  centu- 
ries de  Cavalerie  &c  y  en  ajouta  douze  autres, 
mais  toujours  lous  les  anciens  noms  ;  moyen 
fimple  &  judicieux  par  lequel  il  acheva  de  dif- 
tihguer  le  corps  des  Chevaliers  de  celui  du  Peu- 
ple,  fans  faire  murmurer  ce  dernier. 

A  ces  quatre  Tribus  urbaines  Servius  en  a- 
jouta  quinze  autres  appelles  Tribus  ruftiques, 
parce  qu'elles  étoient  formées  des  habitans  de 
là  campagne  ,  partagés  en  autant  de  cantons. 
Dans  la  fuite  on  en  fit  autant  de  nouvelles ,  6c 

((>)  Tatknjis.  (ç)  Litces,. 
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le  Peuple  romain  fe  trouva  enfin  divifé  en  tren- 
te-cinq Tri-bus  ;  nombre  auquel  elles  refterent 
fixées  jufqu'à  la  fin  de  la  République. 

De  cette  diit.inc~r.ion  des  Tribus  de  la  Vil- 
le, &  des  Tribus  de  la  campagne  ,  rcfulfa  un  effet 
digne  d'être  obfervé  ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point 
d'autre  exemple  ,  &  que  Pxome  lui  dut  à  la  fois 
la  confervatïon  de  fes  mœurs  &  l'accroiiTement 
de  Ton  empire.  On  croiroit  que  les  Tribus  ur- 
baines s'arrogèrent  bientôt  la  puiiTance  6k  les 
honneurs  &ne  tardèrent  pas  d'avillir  les  Tribus 
rultiques  :  ce  fut  tout  le  contraire.  On  connoît 
le  goût  clés  premiers  Romains  pour  la  vie  cham- 
pêtre. Ce  goût  leur  venoit  du  fage  inftituteur , 
qui  unit  à  la  liberté  les  travaux  rufliques  &  mi- 
litaires, &  reléga  pour  ainfi  dire  à  la  ville,  les 
arts,  les  métiers,,  l'intrigue,  la  fortune  &  l'ef- 
clavage. 

Ainsi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'illuitre ,  vi- 
vant aux  champs  &  cultivant  les  terres  ,  on  s'ac- 
coutuma à  ne  chercher  que  là  les  fou  tiens  de  la 
République.  Cet  état  étant  celui  des  plus  dignes 
Patriciens,  fut  honoré  de  tout  le  monde:  la  vie 
ample  oc  laborieufe  des  Villageois  fut  pre-ffix.ee; 
à  la  vie  oi&vc  &  lâche  des  Bourgeois  de  Rome  , 
&.  tel  n'eût  été  qu'un  malheureux  prolétaire  à  la. 
ville ,  qui  ,  laboureur  aux  champs  ,  devint  un. 
Citoyen  refpecté.  Ce  n'elî  pas  raifbn  ,  difoit 
Varron ,  que  nos  magnanimes  ancêtres  établirent 
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au  Village  la  pépinière  de  ces  robuftes  &  vail- 
lans  hommes,  qui  les  défendoient  en  tems  dç 
guerre  ,  6k  les  nourriffoient  en  tems  de  paix.  Pli- 
ne dit  positivement  que  les  Tribus  àes  champs 
étoient  honorées  à  caufe  des  hommes  qui  les 
compofoient  ;  au  lieu  qu'on  transféroit  par  igno- 
minie, dans  celles  de  la  Ville,  les  lâches  qu'on 
vouloit  avilir.  Le  Sabin  Appius  Claudius  ,  étant 
venu  s'établir  à  Rome  y  fut  comblé  d'honneurs 
ck  infcrit  dans  une  Tribu  ruftique  qui  pril  dans 
la  fuite  le  nom  de  fa  famille.  Enfin  les  afûan- 
chis  entroient  tous  dans  les  Tribus  urbaines, 
jamais  dans  les  rurales;  6k  il  n'y  a  pas  durant 
toute  la  République  un  feul  exemple  d'aucun 
de  ces  affranchis  parvenu  à  aucune  magiftrature  , 
quoique  devenu  Citoyen. 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais  elle 
fut  pouffée  fi  loin ,  qu'il  en  réfulta  enfin  un 
changement  ck  certainement  un  abus  dans  la  po- 
lice. 

Premièrement,  les  Cenfeurs  ,  après 
s'être  arrogés  long-tems  le  droit  de  transférer  ar- 
bitrairement les  citoyens  d'une  Tribu  à  l'autre, 
permirent  à  la  plupart  de  fe  faire  infcrire  dans 
celle  qu'il  leur  plaifoit  ;  permifïîon  qui  furement 
n'étoit  bonne  à  rien  ,  6k  ôtoit  un  des  grands 
refforts  de  la  cenfure.  De  plus,  les  Grands  6k 
les  puilTans  fe  faifant  tous  infcrire  dans  les  Tri- 
bus de  la  campagne,  6k  les  affranchis  devenus 
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Citoyens  reliant  avec  la  populace  dans  celles 
de  la  ville  ,  les  Tribus  en  général  n'eurent  plus 
de  lieu  ni  de  territoire  ;  mais  toutes  fe  trouvè- 
rent tellement  mêlées  qu'on  ne  pouvoit  plus 
difcerner  les  membres  de  chacune  que  par  les 
regiiïres,  enforte  que  l'idée  du  mot  Tribu  paf- 
fa  ainfi  du  réel  au  perfonne! ,  ou  plutôt  3  de- 
vint prefque  une  chimère. 

Il  arriva  encore  que  les  Tribus  de  la  ville» 
étant  plus  à  portée  ,  fe  trouvèrent  fouvent  les 
plus  fortes  dans  les  comices  ,  &  vendirent  l'Etat 
à  ceux  qui  dai^noient  acheter  les  iuftraees  de 
*a  canaille  qui  les  compofoif. 

A  l'égard  des  Curies ,  i'inftitjteur  en  ayant 
fait  dix  en  chaque  Tribu  ,  tout  le  peuple  ro- 
main alors  renfermé  dans  les  murs  de  la  ville', 
fe  trouva  compofé  de  trente  Curies,  dont  cha- 
cune avoit  fes ,  temples  Tes  Dieux ,  fes  officiers ,  Tes 
prêtres ,  &  fes  fêtes  appelUes  compitalïa  fembla- 
bles  aux  Paganalia  qu'eurent  dans  la  fuite  les 
Tribus  ruftiques. 

A  u  nouveau  partage  de  Servius  ce  nom- 
bre de  trente  ne  pouvant  fe  répartir  également 
dans  fes  quatre  Tribus ,  il  n'y  voulut  point  tou- 
cher ,  ck  les  Curies  indépendantes  des  Tribus 
devinrent  une  autre  divifion  des  habitans  de  Ro- 
me :  Mais  il  ne  fut  point  queftion  de  Curies  n* 
dans  les  Tribus  ruftiques  ni  dans  le  peuple  qui 
les  compofoit  ;  parce  que  les  Tribus   étant  de- 
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venues  un  établiffement  purement  civil ,  &  une 
autre  police  ayant  été  introduite  pour  la  levée 
des  troupes ,  les  divifions  militaires  de  Romuius 
fe  trouvèrent  fuperflues.  Ainfi  ,  quoique  tout 
Citoyen  fut  inferit  dans  une  Tribu  ,  il  s'en 
falloit  beaucoup  que  chacun  ne  le  fût  dans  une 
Curie. 

Se  r  v  i  u  s  fit  encore  une  troifieme  divifion,. 
qui  n'avoit  aucun  rapport  aux  deux  précéden- 
tes,, &  devint  par  fes  effets  la  plus  importan- 
te de  toutes.  Il  distribua  tout  le  peuple  romain 
en  fix  claffes,  qu'il  ne  diftingua  ni  par  le  lieu 
ni  par  les  hommes  ,  mais  par  les  biens  :  En- 
forte  que  les  premières  claffes  étoient  remplies 
par  les  riches  ,  les  dernières  par  les  pauvres  9 
&  les  moyennes  par  ceux  qui  jouilToient  d'une 
fortune  médiocre.  Ces  fix  claffes  étoient  fubdi- 
vifées  en  193  autres  corps  appelles  centuries; 
&  ces  corps  étoient  tellement  diftribués,  que  la 
première  Cîaffe  en  comprenoit  feule  plus  de  la 
moitié,  &  la  dernière  n'en  formoit  qu'un  feul. 
Il  fe  trouva  ainfi ,  que  la  Claffe  la  moins  nom- 
breufe  en  hommes ,  l'étoit  le  plus  en  centuries  j 
&  que  la  dernière  claffe  entière  n'ctoit  comptée 
que  pour  une  fubdivifion ,  bien  qu'elle  contint 
feule  plus  de  la  moitié  des  habitans  de  Rome. 

Afin  que  le  peuple  pénétrât  moins  les  con- 
féquences  de  cette  dernière  forme ,  Servius  af- 
fe&a  de  lui  donner  un  air  militaire  :  il  inféra 
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dans  la  féconde  claffe  deux  centuries  d'armu- 
riers, &  deux  d'inftrurnens  de  guerre  dans  la 
quatrième.  Dans  chaque  Claffe  ,  excepté  la  der- 
nière, il  diilinguajes  jeunes  &lesvieu-i,  c'eft-à- 
dire  ,  ceux  qui  étoient  obligés  de  porter  les  ar- 
mes, &  ceux  que  leur  âge  en  exemptoit  par  les 
loix;  diitincTion  qui,  plus  que  celle  des  biens, 
produifit  la  néceffné  de  recommencer  fouvent 
le  cens  ou  dénombrement  :  Enfin,  il  voulut  que 
f  aflemblée  fe  tînt  au  champ  de  Mars ,  &  que 
tous  ceux  qui  étoient  en  âge  de  fervir  y  vinffent 
avec  leurs  armes. 

L  a  raifcn  pour  laquelle  il  ne  fuivit  pas 
dans  la  dernière  claffe  cette  même  divifion  des 
jeunes  &  des  vieux  ,  c'eû  qu'on  n'accordoit 
point  à  la  populace,  dont  elle  étoit  compofée, 
l'honneur  de  porter  les  armes  pour  la  patrie  ; 
ii  falloit  avoir  des  foyers  pour  obtenir  le  droit 
de  les  défendre  \  &  de  ces  innombrables  trou- 
pes de  gueux ,  dont  brillent  aujourd'hui  les  ar- 
mées des  Rois ,  il  n'y  en  a  pas  un  ,  peut-être  , 
qui  n'eût  été  chaffé  avec  dédain  d'une  cohorte 
romaine  ,  quand  les  fbldats  étoient  les  défenfeurs 
de  la  liberté. 

O  N  diftingua  pourtant  encore  dans  la  der-? 
niere  claffe  les  prolétaires  de  ceux  qu'on  appel- 
loit  capite  fenjî.  Les  premiers ,  non  tout-à-fait  ré- 
réduits  à  rien ,  donnoient  au  moins  des  Citoyens  à 
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l'Etat  y  quelquefois  même  des  foldats  dans  les 
befoins  preflans.  Pour  ceux  qui  n'avoient  rien 
du  tout  &  qu'on  ne  pouyoit  dénombrer  que 
par  leurs  têtes  ,  ils  étoient  tout-à-fait  regardés 
comme  nuls  ,  &  Marius  fut  \(f  premier  qui  dai- 
gna les  enroller. 

Sans  décider  ici  fi  ce  troifieme  dénombre- 
ment étoit  bon  ou  mauvais  en  lui-même,  je 
crois  pouvoir  affermer  qu'il  n'y  avoit  que  les 
mœurs  fimples  des  premiers  Romains  ,  leur 
défintéreffement ,  leur  goût  pour  l'agriculture, 
leur  mépris  pour  le  commerce  &  pour  l'ardeur 
du  gain,  qui  puiTent  le  rendre  praticable.  Où 
eft  le  peuple  moderne  chez  lequel  la  dévoran- 
te avidité ,  l'efprit  inquiet,  l'intrigue  ,  les  dé- 
placemens  continuels,  les  perpétuelles  révolu- 
tions des  fortunes  puflent  laiffer  durer  viiwt 
ans  un  pareil  établiffement  fans  bouleverfer  tout 
l'Etat  ?  Il  faut  même  bien  remarquer  que  les 
mœurs  6k  la  cenfure ,  plus  fortes  que  cette  inf- 
titution,  en  corrigèrent  le  vice  à  Rome,  &  que 
tel  riche  fe  vit  relégué  dans  la  claffe  des  pau- 
vres ,  pour  avoir  trop  étalé  fa  richefle. 

D  e  tout  ceci  l'on  peut  comprendre  aifé- 
ment  ,  pourquoi  il  n'eft  prefque  jamais  fait 
mention  que  de  cinq  clafles ,  quoiqu'il  y  en 
eût  réellement  fix.  La  fixieme  ,  ne  fourniffant 
ni  foldats  à  l'armée  ,  ni  votons  au  champ  de 
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Mars  *  &  n'étant  prefque  d'aucun  ufage  dans 
la  République  ,  étoit  rarement  comptée  pour 
quelque  chofe. 

Telles  furent  les  différentes  divifions  du 
peuple  Romain.  Voyons  à  préfent  l'effet  qu'el- 
les produifoient  dans  les  aflemblées.  Ces  affem- 
bîées  légitimement  convoquées  s'appelloient  Co- 
mices; elles  fe  tenoient  ordinairement  dans  la 
place  de  Rome  ou  au  champ  de  Mars  ,  6k.  fe  dif- 
tinguoient  en  Comices  par  Curies  ,  Comices  par 
Centuries,  6k  Comices  par  Tribus,,  félon  celle 
de  ces  trois  formes  fur  laquelle  elles  étoient 
ordonnées  :  les  Comices  par  Curies  étoient  de 
l'inftitution  de  Romulus ,  ceux  par  Centuries  de 
Servius ,  ceux  par  Tribus  des  Tribuns  du  peu- 
ple. Aucune  loi  ne  recevoit  la  fan&ion  ,  aucun 
Magiftrat  n'étoit  élu  que  dans  les  Comices,  6k 
comme  il  n'y  avoit  aucun  Citoyen  qui  ne  (îxt 
inferit  dans  une  Curie ,  dans  une  Centurie  ,  ou 
dans  une  Tribu  ,  il  s'enfuit  qu'aucun  Citoyen 
n'étoit  exclu  du  droit  de  fuihage  ,  &  que  le 
Peuple  Romain  étoit  véritablement  Souverain 
de  droit  Se  de  fait. 

Pour  que  les  Comices  fuffent  légitimement 
affemblés  6k  que  ce  qui  s'y  faifoit  eût  force  de 

*  Je  dis  ,  au  champ  de  mars  ,  parce  que  c'étoit  là  que 
s'aiTeœhloient  les  Comices  par  centuries  ;  dans  les  deux 
autres  formes  le  peuple  s'aflernbloitf  au/,  mm  ou  ailleurs, 
&  alors  les  Capite  csr.Jî  aroient  autant  d'influence  &  d'au~ 
tocicé  que  les  premiers  Citoyens. 
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loi  il  failoit  trois  conditions  :  la  première ,  que 
ie  corps  ou  le  Maglftrat  qui  les  convoquoit  fût 
revêtu  pour  cela  de  l'autorité  néceffaire  :  la  fé- 
conde ,  que  l'affemblée  ïe  fit  un  des  jours  per- 
mis par  la  loi  :  la   troiheme  ,  que  les  augures 

fuffent  favorables. 

L  A  raifon  du  premier  règlement  n'a  pas 
befoin  d'être  expliquée.  Le  fécond  eft  une  af- 
faire de  police  ;  ainn  il  n'étoit  pas  permis  de 
tenir  les  Comices  les  jours  de  fériés  &  de  mar- 
ché ,  où  les  gens  de  la  campagne  venant  à  Rome  , 
pour  leurs  affaires,  n'avoient  pas  le  tems  de 
paffer  la  journée  dans  la  place  publique.  Par 
le  troifieme  le  Sénat  tenoit  en  bride  un  peu- 
ple fier  &  remuant,  &  tempéroit  à  propos 
l'ardeur  des  Tribuns  féduàeux  ;  mais  ceux-ci 
trouvèrent  plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de 

cette  gêne. 

Les  loix  &  l'éleûion  des  chets  n'etoient 
pas  lesfeuls  points  fournis  au  jugement  des  Co- 
mices. Le  peuple  romain  ayant  ufurpé  les  plus 
importantcs'ionàions  du  Gouvernement ,  on  peut 
dire  que  le  fort  de  l'Europe  étoit  régie  dans  fes 
Semblées.  Cette  variété  d'objets  donnoit  heu 
aux  diverfes  formes  que  prenoient  ces  affemblées , 
félon  les  matières  fur  lefquelles  il  avoit  à  pro- 
noncer. -,  r  CC 

Pour  juger  de  ces  diverfes  formes ,  il  iumt 
<k  les  comparer.  Romulus ,  en  inftituant  les  Cu- 
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ries  avoit  en  vue  de  contenir  le  Sénat  par  le 
peuple  ,  &  le  peuple  par  le  Sénat ,  en  dominant 
également  fur  tous.  Il  donna  donc  au  peuple  par 
cette  forme  toute  l'autorité  du  nombre  pour  ba- 
lancer celle  de  la  puiffance  &.  des  richefles  qu'il 
lailToit  aux  Patriciens.  Mais  félon  l'efprit  de  la 
Monarchie  ,  il  laifTa  cependant  plus  davantage 
aux  Patriciens  ,  par  l'influence  de  leurs  Cliens 
fur  la  pluralité  des  fuffrages.  Cette  admirable 
inftitution  des  Patrons  &  des  Cliens  fut  un  chef- 
d'ceuvre  de  politique  &  d'humanité,  fans  lequel 
Je  Patriciat,  fi  contraire  à  l'efprit  de  la  Répu- 
blique ,  n'eût  pu  fubufter.  Rome  feule  a  eu  l'hon- 
neur de  donner  au  monde  ce  bel  exemple,  du- 
quel il  ne  réfuîta  jamais  d'abus ,  &  qui  pourtant 
n'a  jamais  été  fuivi. 

Cette  même  forme  des  Curies  ayant  fubfifté 
fous  les  Rois  jufqu'à  Servius,  &  le  régne  du  der- 
nier Tarquin  n'étant  point  compté  pour  légiti- 
me ,  cela  Ht  diftinguer  généralement  les  loix  roya- 
les par  le  nom  de  leges  curiatx. 

Sous  la  République  les  Curies  ,  toujours 
bornées  aux  quatre  Tribus  urbaines ,  &  ne  con- 
tenant plus  que  la  populace  de  Rome ,  ne  pou- 
vaient convenir  ni  au  Sénat  qui  étoit  à  la  tête 
des  Patriciens  ,  ni  aux  Tributs  qui  ,  quoique 
plébeyens  ,  étoient  à  la  tête  des  Citoyens  aifés. 
Elles  tombèrent  donc  dans  le  difcrédit  ,  &  leur 
ayiliflement  fut  tel ,  que  leurs   trente    Licleurs 
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aflemblés  faifoient  ce  que  les  Comices  par  Curies 
auroient  dû  faire. 

Ladivision  par  Centuries  étoit  fi  favora- 
ble à  l'Arifiocratie,  qu'on  ne  voit  pas  d'abord 
comment  le  Sénat  ne  l'emportoit  pas  toujours 
dans  les  Comices  qui  portoientce  nom,  &  par 
ïefquels  étoient  élus  les  Confuls,  les  Cenieurs  , 
&  les  autres  Magiftrats  curules.  En  effet,  des 
cent  quatre-vingt-treize  Centuries  qui  foimoient 
les  fix  clafles  de  tout  le  Peuple  Romain ,  la  pre- 
mière Clafle,  en  comprenant  quatre-vingt-dix- 
huit  ,  &  les  voix  ne  fe  comptant  que  par  Cen- 
turies ,  cette  feule  première  Claffe  l'emportoit 
en  nombre  de  voix  fur  toutes  les  autres.  Quand 
toutes  les  Centuries  étoient  d'accord  on  ne  con- 
tinuoit  pas  même  à  recueillir  les  fuflrages  ;  ce 
qu'avoit  décidé  le  plus  petit  nomb  re  paffoit  pour 
une  décifion  de  la  multitude  ,  &  l'on  peut  dire 
que  dans  les  Comices  par  Centuries  les  affaires 
fe  régloient  à  la  pluralité  des  écus ,  bien  plus  qu'à 
celle  des  voix. 

Mais  cette  extrême  autorité  fe  tempéroît 
par  deux  moyens.  Premièrement  les  Tribuns 
pmir  l'ordinaire ,  &  toujours  un  grand  nombre 
de  Plébéiens  ,  étant  dans  la  Clafle  des  riches  , 
balançoient  le  crédit  des   Patriciens  dans  cette 

première  Gaffe. 

Le  second  moyen  conflfloit en  ceci ,  qu  aa 
àeu  de  faire  d'abord  voter  les  Centuries  felo» 
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îeur  ordre,  ce  qui  auroit  toujours  fait  commen- 
cer par  la  première,  on  en  tiroit  une  au  Tort 
&  celle-là  *  procédoit  feule  à  l'éleiiion  ;  après 
quoi  toutes  les  Centuries  appellées  un  autre  jour 
félon  leur  rang  répétoient  la  même  élection  Se 
la  confirmoit  ordinairement.  On  ôtoit  ainfi  l'au- 
torité de  l'exemple  au  rang  pour  la  donner  as 
fort ,  félon  le  principe  de  la  Démocratie. 

I  L  réfultoit  de  cet  ufage  un  autre  avantage 
encore  ;  c'eft  que  les  Citoyens  de  la  campa, 
gne,  avoient  le  tems  entre  les  deux  élevions  t 
de  s'informer  du  mérite  da  Candidat  provi- 
fionnellement  nommé  ,  afin  de  ne  donner  leur 
voix  qu'avec  connoiffance  de  caufe.  Mais  fous 
prétexte  de  célérité  ,  l'on  vint  à  bout  d'abolir 
cet  ufage  ,  &  les  deux  élections  fe  firent  le  mê- 
me jour. 

Les  Comices  par  Tributs  étoient  proprement 
le  Confeil  du  peuple  romain.  Ils  ne  fe  convo- 
quoient  que  par  les  Tribuns  ;  les  Tribuns  y 
étoient  élus  6k  y  pafibient  leurs  plébifcites.  Non- 
feulement  le  Sénat  n'y  avoit  point  de  rang,  i[ 
n'avoit  pas  même  le  droit  d'y  affmV.  ,  oc  for- 
cés d'obéir  à  des  loix  fur  lelqu  elles  ils  n'avoient 
pu  voter  ,  les  Sénateurs  à  cet  égard  étoient 
moins  libres  que   les  derniers  Citoyens.   Cette 

Cette  centurie  ainfi  tirée  au  fort  s'appelloit  prœnga- 
tiva,  à  caufe  qu'elle  étoit  la  première  à  qu:  l'on  deman- 
dent fon  fuffrage,  &  c'eft  delà  qu'eft  venu  le  mot  de  vri- 
Ttgative, 

Ha 
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injuftice  étoit  tout-à-fait  mal  entendue  ,  &  fuf- 
6foit  feule  pous  invalider  les  décrets  d'un  corps 
où  tous  fes  membres  n'etoient  pas  admis.  Quand 
tous  les  Patriciens  euffent  affifté  à  ces  Comices 
félon  le  droit  qu'ils  en  avoient  comme  Ci- 
toyens ,  devenus  alors  fimples  particuliers ,  ils 
n'euffent  guère  influé  fur  une  forme  de  fuffra- 
ges  qui  fe  recueilloient  par  tête,  &  où  le  moin- 
dre prolétaire  pouvoit  autant  que  le  Prince  du 
Sénat. 

O  N  voit  donc  qu'outre  l'ordre  qui  réfulfoit 
de  ces  diverfes  diftributions  pour  le  recueille- 
ment des  fuffrages  d'un  fi  grand  peuple  ,  ces  dif- 
tributions ne  fe  réduifoient  pas  à  des  formes  in- 
différentes en  elles  -  mêmes  ,  mais  que  chacune 
avoit  des  effets  relatifs  aux  vues  qui  la  fai- 
foient  préférer. 

Sans  entrer là-deffus  en  de  plus  longs  dé- 
tails ,  il  réfulte  des  éclairciflemens  précédens 
que  les  Comices  par  Tribus  étoient  les  plus  fa. 
vorables  au  Gouvernement  populaire  ,  &  les  Co- 
mices par  Centuries  à  l'Ariftocratie.  A  l'égard 
des  Comices  par  Curies  où  la  feule  populace  de 
Rome  formoit  la  pluralité  ,  comme  ils  n'etoient 
bons  qu'à  favorifer  la  tyrannie  &  les  mauvais 
defleins  ,  ils  durent  tomber  dans  le  décri ,  les 
féditieux  eux-mêmes  s'abftenant  d'un  moyen  qui 
mettoit  trop  à  découvert  leurs  projets.  Il  eft 
certain  que  toute  la  majefté  du  Peuple  Romain 
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ne  fe  trouvoit  que  dans  les  Comices  par  Cen- 
turies ,  qui  feuls  étoient  complets  ;  attendu  que 
dans  les  Comices  par  Curies  manquoient  les  Tri- 
bus ruftiques  ,  &  dans  les  Comices  par  Tribus  ■> 
le  Sénat  &  les  Patriciens. 

Quant  à  la  manière  de  recueillir  les  furTra- 
ges .  elle  étoit  chez  les  premiers  Romains  auffi 
fîmples  que  leurs  mœurs,  quoique  moins  fimple 
encore  qu'à  Sparte.  Chacun  donnait  ion  fuffra- 
ge  à  haute  voix,  un  Greffier  les  écrivoit  à  me. 
fere  ;  pluralité  de  voix  dans  chaque  Tribu  dé- 
tewninoit  le  furïrage  de  la  Tribu  ,  pluralité  de 
voix  entre  les  Tribus  déterminoit  le  furïrage  du 
peuple ,  &  ainfi  des  Curies  ck  des  Centuries. 
Cet  ufege  étoit  bon  tant  que  l'honnêteté  régnoit 
entre  les  Citoyens  ,  &  que  chacun  avoit  honte 
de  donner  publiquement  Ion  fufTrage  à  un  avis 
injufte  ou  à  un  fujet  indigne  ;  mais  quand  le 
peuple  fe  corrompit  &  qu'on  acheta  les  voix, 
il  convint  qu'elles  fe  donnaffent  en  fecret  poi.r 
contenir  les  acheteurs  par  la  défiance ,  &  four- 
nir aux  fripons  le  moyen  de  n'être  pas  des  traî- 
tres. 

J  e  fçais  que  Ciceron  blâme  ce  changement , 
&.  lui  attribue  en  partie  la  ruine  de  la  Républi- 
que. Mais  quoique  je  fente  le  poids  que  doit 
avoir  ici  l'autorité  de  Ciceron  ,  je  ne  puis  être 
de  fon  avis.  Je  penfe  au  contraire  ,  que  pour 
n'avoir  pas  fait  affez  de  chançiemens  fernblables 

H3 
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on  accéléra  la  perte  de  l'Etat.  Comme  le  régi- 
me des  gens  fains  n'eft  pas  propre  aux  malades  9 
il  ne  faut  pas  vouloir  gouverner  un  peuple  cor- 
rompu par  les  mêmes  Loix  qui  conviennent  à 
un  bon  peuple.  Rien  ne  prouve  mieux  cette 
maxime  que  la  durée  de  la  République  de  Ve- 
nile  ,  dont  le  fnnulacre  exifte  encore  ,  unique- 
ment parce  que  les  loix  ne  conviennent  qu'à  de 
méchans  hommes. 

O  N  diitnbua  donc  aux  Citoyens  des  tablet- 
tes par  lesquelles  chacun  pouvoit  voter  fans  qu'on 
kùt  quel  étoit  ion  avis.  On  établit  auffi  de  nou- 
velles formalités  pour  le  recueillement  des  ta- 
blettes ,  le  compte  des  voix  ,  la  comparaison 
des  nombres  &c.  Ce  qui  n'empêcha  pas  que  la 
fidélité  des  Officiers  chargés  de  ces  fondions  * 
ne  fût  lbuvent  fufpe&ée.  On  lit  enfin ,  pour  em- 
pêcher la  brigue  &  le  trafic  des  Suffrages,  à& 
£dits  dont  la  multitude  montre  l'inutilité. 

Vers  les  derniers  tems  ,  on  étoit  fouvent 
«ontraint  de  recourir  à  des  expédiens  extrordi- 
naires  pour  fuppléer  à  l'iniurrilance  des  loix. 
Tantôt  on  fuppofoit  des  prodiges  ;  mais  ce 
moyen  qui  pouvoit  en  impoler  au  peuple  n'en  im- 
pofoit  pas  à  ceux  qui  le  gouvernoient  ;  tantôt 
on  convoquoit  brufquement  une  affemblée  avant 
que  les  Candidats  euffent  eu  le  tems  de  faire 
leurs  brigues  ;  tantôt  on  confumoit   toute   une 

*  Cuftcdcs ,  Dinbitores ,  Rogatores  fuffingionira. 
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fëance  à  parler ,  quand  on  voyoit  le  peuple  ga- 
gné prêt  à  prendre  un  mauvais  parti  :  Mais  en- 
fin l'ambition  éluda  tout  ;  &  ce  qu'il  y  a  d'in- 
croyable 3  c'eft  qu'au  milieu  de  tant  d'abus ,  ce 
peuple  immer.fe  ,  à  la  faveur  de  Tes  anciens  ré- 
glemens ,  ne  laiiîbit  pas  d'élire  les  Magiftrats  , 
de  paffer  les  loix ,  de  juger  les  caufes ,  d'expé- 
dier les  affaires  particulières  &  publiques  ,  pref- 
que  avec  autant  de  facilité  qu'eût  pu  faire  1« 
Sénat  lui-même. 


CHAPITRE    V. 

Du    Tribunal. 

v/  U  A  N  D  on  ne  peut  établir  une  exa&e  pro- 
portion entre  les  parties  conftitutives  de  l'Etat , 
ou  que  des  caufes  indeftructibles  en  altèrent  fans 
ceffe  les  rapports  ,  alors  on  inftitue  une  magiftra- 
ture  particulière  ,  qui  ne  fait  point  corps  avec 
les  autres  ,  qui  replace  chaque  terme  dans  for» 
vrai  rapport ,  &  qui  fait  une  liaifon  ou  un  moyen 
terme  ,  foit  entre  le  Prince  &  le  Peuple  ,  foit 
entre  le  Prince  &  le  Souverain  ,  foit  à  la  fois 
des  deux  côtés  s'il  eft  néceffaire. 

C  E  corps  ,  que  j'appellerai  Tribunal  3  efl: 
le  confervateur  des  loix  &  du  pouvoir  légifla- 
tif.  Il  fert  quelquefois  à  protéger  le  Souverain 
contre   le  Gouvernement  ,   comme  faifoient  à 
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Rome  les  Tribuns  du  peuple  ,  quelquef 
foutenir  le  Gouvernement  contre  le  roupie , 
comme  fait  maintenant  à  Venife  le  confeil  des 
Dix,  &  quelquefois  à  maintenir  l'équilibre  de 
fart  &  d'autre  ,  comme  faifoient  les  Ephpres  à 
Spartes. 

Le  Tribunat  n'eft  point  une  partie  conf- 
titutive  de  la  Cité,  &.  ne  doit  avoir  aucune 
portion  de  la  PuiiTance  législative  ni  de  l'execu- 
tive, mais  c'eft  en  cela  même  que  la  fienne  eft 
plus  grande  :  car  ne  pouvant  rien  faire,  il  peut 
tout  empêcher.  Il  eft  plus  facré  &  plus  révéré 
comme  défenfeur  dos  Loix  ,  que  le  Prince  qui 
les  exécute  &  que  le  Souverain  qui  les  donne. 
C'eft  ce  qu'on  vk  bien  clairement  à  Rome  quand 
ces  fiers  Patriciens  ,  qui  mép  ri  feront  toujours  le 
peuple  entier  ,  furent  forcés  de  fléchir  devant 
un  {impie  OiBcier  du  peuple,  qui  n'avoit  ni  aul- 
pices  ni  jurifdiiftion. 

L  e  Tribunat ,  fagement  tempéré  ,  eft  le  plus 
ferme  appui  d'une  bonne  conftitution  ;  mais 
pour  peu  de  force  qu'il  ait  de  trop ,  il  renverfe 
tout  :  à  l'égard  de  fa  foiblelîe ,  elle  n'eft  pas 
dans  fa  nature  ,  &  pourvu  qu'il  foit  quelque 
chofe,  il  n'eft  jamais  moins  qu'il  ne  faut. 

I  l  dégénère  en  tyrannie  quand  il  ufurpe 
la  puifTance  executive  dont  il  n'eft  que  le  mo- 
dérateur ,  &  qu'il  veut  dîfpofer  les  loix  qu'il 
ne  doit  que  protéger.   L'énorme   pouvoir  des 
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Ephores  ,  qui  fut  fans  danger  tant  que  Sparte 
conferva  fes  mœurs  ,  en  accéléra  la  corruption 
commencée.  Le  fang  a"  Agis  égorgé  par  ces  ty- 
rans fut  vengé  par  fon  fucceffeur  :  le  crime  ÔC 
le  châtiment  des  Ephores  hâtèrent  également  la 
perte  de  la  République  ,  &  après  Cléorrrene 
Sparte  ne  fut  plus  rien.  Rome  périt  encore  par 
la  même  voie ,  &  le  pouvoir  exceffif  des  Tri- 
buns  3  ufurpé  par  degrés  3  fervit  enfin  à  l'aide 
des  loix  faites  pour  la  liberté ,  de  fauve-garde 
aux  Empereurs  qui  la  détruifirent.  Quant  au 
Confeil  des  Dix  à  Venife  ;  c'eft  un  Tribunal  de 
fang ,  horrible  également  aux  Patriciens  &  au 
Peuple  ,  &  qui ,  loin  de  protéger  hautement  les 
loix  ,  ne  fert  plus,  après  leur  aviliffement ,  qu'à 
porter  dans  les  ténèbres  des  coups  qu'on  n'ofe 
appercevoir. 

L  e  Tribunat  s'afrbiblit  comme  le  Gouverne- 
ment par  la  multiplication  de  fes  membres. 
Quand  les  Tribuns  du  peuple  romain  ,  d'abord 
au  nombre  de  deux ,  puis  de  cinq  ,  voulurent 
doubler  ce  nombre  ,  le  Sénat  les  laiffa  faire  , 
bien  fur  de  contenir  les  uns  par  les  autres  ;  ce 
qui  ne  manqua   pas  d'arriver. 

h  e  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ufur- 
pations  d'un  fi  redoutable  corps ,  moyen  dont 
nul  Gouvernement  ne  s'eft  avifé  jufqu'ici  ,  fe- 
roit  de  ne  pas  rendre  ce  corps  permanent,  mais 
de  régler  des  intervalles   durant  lefquels  il  ref- 
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teroit  fupprimé.  Ces  intervalles  qui  ne  doivent 
pas  être  affez  grands  pour  laiffer  aux  abus  le 
tems  de  s'affermir,  peuvent  être  fixés  par  la 
loi,  de  manière  qu'il  foit  aifé  de  les  abréger 
au  befoin  par  des  commifïîons  extraordinaires. 

C  E  moyen  me  paroît  fans  inconvénient ,  parce 
que ,  comme  je  l'ai  dit ,  le  Tribunat  ne  faifant 
point  partie  de  la  conftitution  ,  peut  être  ôté 
fans  qu'elle  en  fouffre  ;  &  il  me  paroît  efficace  , 
parce  qu'un  Magiftrat  nouvellement  rétabli  ne 
part  point  du  pouvoir  qu'avoit  fon  prédéceffeurj 
mais  de  celui  que  la  loi  lui  donne. 

CHAP    ITRE    VI. 

De  la  DiBature. 

I  j 'Ikflex  ibilité  des  loix ,  qui  les  em- 
pêche de  Te  plier  aux  événemens,  peut  en  cer- 
tains cas  les  rendre  pernicieufes ,  &  caufer  par 
elles  la  perte  de  l'Etat  dans  fa  crife.  L'ordre  & 
la  lenteur  des'  formes  demandent  un  efpace  de 
tems  que  les  circonftances  refufent  quelquefois. 
Il  peut  fe  préfenter  mille  cas  auxquels  le  Légi- 
slateur n'a  point  pourvu  ,  &  c'eft  une  prévoyan- 
ce très- néceflaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  tout 
prévoir. 

I  l  ne  faut  donc  pas  vouloir  affermir  le* 
iiftitutions  politiques  jufqu'à  s'ôtcr  le  pouvoir 
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d'en  fufpendre  l'effet.  Sparte  elle-même  a  laifle 
dormir  fes  loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands  dangers 
qui  puiffent  balancer  celui  d'altérer  l'ordre  pu- 
blic ,  &  l'on  ne  doit  jamais  arrêter  le  pouvoir 
facré  des  loix  que  quand  il  s'agit  du  falut  de  la 
patrie.  Dans  ces  cas  rares  &  manifeftes  ,  on 
pourvoit  à  la  fureté  publique  par  un  afte  par- 
ticulier qui  en  remet  la  charge  au  plus  digne. 
Cette  commiffion  peut  fe  donner  de  deux  ma- 
nières félon  l'efpece  du  danger. 

Si  pour  y  remédier  il  fuffit  d'augmenter 
l'activité  du  gouvernement  ,  on  le  concentre 
dans  un  ou  deux  de  fes  membres  :  Ainfî  ce 
n'eft  pas  l'autorité  des  loix  qu'on  altère ,  mais 
feulement  la  forme  de  leur  adminiftration.  Que 
û  le  péril  eft  tel  que  l'appareil  des  loix  foit  un 
obftacle  à  s'en  garantir  ,  alors  on  nomme  un 
chef  fuprême  qui  faffe  taire  toutes  les  loix  & 
fufpende  un  moment  l'autorité  Souveraine;  en 
pareil  cas  la  volonté  générale  n'eft  pas  douteu- 
se ,  ck  il  efè  évident  que  la  première  inten- 
tion du  peuple  eft  que  l'Etat  ne  périffe  pas.  De 
cette  manière  la  fufpenfxon  de  l'autorité  lé- 
gislative ne  l'abolit  point  ;  le  Magiftrat  qui  la 
fait  taire  ne  peut  la  faire  parler,  il  la  domine 
fans  pouvoir  la  repréfenter  ;  il  peut  tout  faire  * 
excepté  des  loix. 

L  e  premier  moyen  s'employoit  par  le  Sé- 

H6 


tto       ducontrât 

„at  Romain ,  quand  il  chargeoit  les  Confuls  par 
une  formule  confacrée  de  pourvoir  au  falut  de 
la  République  ;  le  fécond  avoit  lieu  quand  un 
des  deux  Confuls  nommoit  un  Diftateur  *  ,  ufa- 
ge  dont  Albe  avoit  donné  l'exemple  à  Rome. 

D  a  n  s  les  commencemens  de  la  République 
on  eut  très-fouvent  recours  à  la  Diftature,  par- 
ce que  l'Etat  n'avoit  pas  encore  une  afliete  affez 
fixe  pour  pouvoir  fe  foutenir  par  la  force  de  fa 
conftitution.     Les  mœurs   rendant  alors  fuper- 
flues  bien  des  précautions  qui  eufTent  été  né- 
ceffaires   dans  un  autre  tems  ,  on  ne  craîgnoit 
ni  qu'un  Dictateur  abufat  de  fon  autorité  ,  ni 
qu'il  tentât  de  la  garder  au  delà  du  terme.    Il 
fembloit  ,  au  contraire  ,  qu'un  fi  grand  pouvoir 
fût  à  charge  à  celui  qui  en  étoît  revêtu  ,  tant 
il  fe  hâtoit  de  s'en  défaire  ;  comme  fi  c'eût  été 
un  pofte  trop  pénible  &  trop  périlleux  de  tenir 
la  place  des  loix  ! 

Aussi  n'eft-ce  pas  le  danger  de  l'abus ,  mais 
celui  de  faviliffemeut ,  qui  fait  blâmer  l'ufage 
indifcret  de  cette  fuprême  magiftrature  dans  les 
premiers  tems.  Car  tandis  qu'on  la  prodiguoit  à 
des  Elevions,  à  des  Dédidaces  ,  à  des  chofes 
de  pure  formalité  ,  il  étoit  à  craindre  qu'elle 
ne  devint  moins  redoutable  au  befoin ,  &  qu'on 

'  *  Cette  nomination  fe  faifoit  de  nuit  &  en  fecret ,  corn- 
„r  fi  l'on  avoit  eu  honu  de  mente  un  hom»e  au  deflisc 
«les  loix. 
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ne  s'accoutumât  à  regarder  comme  un  vain  ti- 
tre celui  qu'on  n'employoit  qu'a  de  vaines  cé- 
rémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République  les  Romain» 
devenus  plus  circonfpeas ,  ménagèrent  la  Dic- 
tature avec  auifi  peu  de  raifon  qu'ils  l'avoient 
prodiguée  autrefois.  Il  étoit  aifé  de  voir  que 
leur  crainte  étoit  mal  fondée  ',  que  la  foiblefle 
de  la  capitale  faifoit  alors  fa  fureté  contre  les 
Mag-ftrats  qu'elle  avoit'  dans  fon  fein  ,  qu'un 
Dictateur  pouvoit  en  certains  ca#  détendre  la 
liberté  publique  fans  jamais  y  pouvoir  atten- 
ter ,  &  que  les  fers  de  Rome  ne  feroient  point 
forgés  dans  Rome  même  ,  mais  dans  fes  armées  : 
je  peu  de  réliftance  que  firent  Marius  à  Sylla , 
&  Pompée  à  Céfar  ,  montra  bie-  ce  qu'on  pou- 
voit attendre  de  l'autorité  du  dedans  contre  la 
force  du  dehors. 

Cette  erreur  leur  fît  faire  de  grandes  fau- 
tes. Telle,  par  exemple  .  fut  celle  de  n'avoir 
pas  nommé  un  Diftateur  daiis  l'affaire  de  Ca- 
tilina  ;  car,  comme  il  n'étoit  queftion  que  du 
dedans  de  la  ville  ,  &  tout  au  f>M  -  de  quel- 
que province  d'Italie  ,  avec  l'autorité  fans 
bornes  que  les  Loix  donnoientau  Dictateur ,  il 
eût  facilement  diffipé  la  conjuration .  qui  ne 
fut  étouffée  «lue  par  un  concours  d'heureux 
hasards  que  jamais  la  prudence  humaine  ne  de* 
voit  attendre. 
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A  y  lien  de  cela ,  \t  Sénat  fe  contenta  de 
remettre  tout  fon  pouvoir  aux  Confuls;  d'où  iî 
arriva  que  Cicéron,  pour  agir  efficacement,  fut 
contraint  de  paffer  ce  pouvoir  dans  un  point 
capital  ,  &  que,  fi  les  premiers  tranfports  de 
joie  firent  approuver  fa  conduite ,  ce  fut  avec 
juftice  que  dans  la  fuite  on  lui  demanda  compte 
iu  fang  des  Citoyens  verfé  contre  les  loix  ;  re- 
proche qu'on  n'eût  pu  faire  à  un  Dictateur. 
Mais  l'éloquence  du  Conful  entraîna  tout;  & 
lui-même  ,  quoique  Romain  ,  aimant  mieux  fa 
gloire  que  fa  patrie  ,  ne  cherchoit  pas  tant  le 
moyen  le  plus  légitime  &  le  plus  fur  de  fauver 
l'Etat,  que  celui  d'avoir  tout  l'honneur  de  cet- 
te affaire  *.  Aufh*  fut-il  honoré  juftement  com- 
me libérateur  de  Rome  ,  &  juftement  puni  com- 
me infraûeur  des  loix.  Quelque  brillant  qu'ait 
été  fon  rappel  ,  il  eft  certain  que  ce  fut  une 
grâce. 

A  u  refte  ,  de  quelque  manière  que  cette 
importante  commifîion  foit  conférée  ,  il  impor- 
te d'en  fixer  la  durée  à  un  terme  très  -  court 
qui  jamais  ne  puiffe  être  prolongé  ;  dans  les 
crifes  qui  la  font  établir,  l'Etat  eft  bientôt  dé- 
truit ou  fauve  ,  &,  pafle  le  befoin  prefîant  , 
la  Dictature  devient   tyrannique   ou  vaine.    A 

*  C'eft  ce  dont  il  ne  pouvoit  fe  rc'pondre  en  profofar»: 
un  Di&ateur ,  n  ofanc  fe  nommer  lui  même  &c  ne  pjuvaj^ 
s'ailurer  <jue  fon  collègue  le  nonin.eroic. 
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Rome  les  Di&ateurs  ne  l'étant  que  pour  fix 
mois  ,  la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme1 
Si  le  terme  eût  été  plus  long,  peut-être  euf- 
fent  -  ils  été  tentés  de  le  prolonger  encore  9 
comme  rirent  les  Décemvirs  celui  d'une  année. 
Le  Dictateur  n'avoit  que  le  tems  de  pourvoir 
au  befoin  qui  l'avoit  fait  élire,  il  n'avoit  pas 
celui  da  fonger  à  d'autres  projets. 


CHAPITRE    VII. 

De  la  Cenfure. 


D 


E  même  que  la  déclaration  de  la  volonté 
générale  fe  fait  par  la  loi,  la  déclaration  du 
jugement  public  fe  fait  par  la  Cenfure  ;  l'opi- 
nion publique  eft.  l'efpece  de  loi  dont  le  Cen- 
feur  eft  le  Miniftre,  &  qu'il  ne  fait  qu'appli- 
quer aux  cas  particuliers  3  à  l'exemple  du 
Prince. 

Loin  donc  que  le  tribunal  cenforial  foit 
l'arbitre  de  l'opinion  du  peuple  ,  il  n'en  eft 
que  le  déclarateur  ,  &  fi-tôt  qu'il  s'en  écarte, 
fes  décifions  font  vaines  &  fans  effet. 

Il  est  inutile  de  diftinguer  les  mœurs  d'une 
Nation  des  objets  de  fon  eftime  ;  car  tout  cela 
tient  au  même  principe  6c  fe  confond  néceffai- 
rement.  Chez  tous  les  peuples  du  monde ,  ce 
n'eft  point  la  nature  ,  mais  l'opinion,  qui  décide 
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du  choix  de  leurs  plaifirs.  RedrefTei  les  opi- 
nions des  hommes,  &  leurs  mœurs  s'épureront  . 
d'elles-mêmes.  On  aime  toujours  ce  qui  eft 
beau  ou  ce  qu'on  trouve  tel ,  mais  c'eft  fur  ce 
jugement  qu'on  fe  trompe  ;  c'eft  donc  ce  juge- 
ment qu'il  s'agit  dérégler.  Qui  juge  des  mœurs 
juge  de  l'honneur,  &  qui  juge  de  l'honneur  prend 
fa  loi  de  l'opinion. 

Les  opinions  d'un  peuple  naiflent  de  fa 
conftitution  ;  quoique  la  loi  ne  régie  pas  les 
mœurs,  c'eft  la  légiilation  qui  les  t'ait  naître  : 
quand  la  légiilation  s'affaiblit,  les  mœurs  dégé- 
nèrent, mais  alors  le  jugement  des  Cenfeurs 
ne  fera  pas  ce  que  la  force  des  loix  n'aura  pas 
fait. 

Il  suit  de-là  que  la  Cenfure  peut  être  uti- 
le pour  conferver  les  mœurs,  jamais  pour  les 
rétablir.  EtablilTe*  des  Cenfeurs  durant  la  li- 
gueur des  Loix  ;  fi-tot  qu'elles  l'ont  perdue  , 
tout  eft  défefpéré  ;  rien  de  légitime  n'a  plus 
de  force  lorfque  le*  Loix  n'en  ou  plus. 

La  Censure  maintient  les  mœurs  en  em- 
pêchant les  opinions  de  fe  corrompre  3  en  con- 
fervant  leur  droiture  par  de  fages  applications, 
quelquefois  même  en  le-  S**«  lo.  -.quelles  font 
encore  incertaines.  L'ufage  des  fécond-  dans 
les  duels  ,  ,r>rrâ  jufqû'à  la  fureur  dans  le 
Rovaume  de  France;  y  rut  aboli  par  ce<  feuls 
mots  d'un  Edit  du  tboS'i fuià  à  ceux  qui  ont  la 
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lâcheté  d'appeller  les  féconds.  Ce  jugement  pré- 
venant celui  du  public  le  détermina  tout  d'un 
coup.  Mais  quand  les  mêmes  Edits  voulurent 
prononcer  que  c'étoit  auiîi  une  lâcheté  de  i'e 
battre  en  duel  ;  ce  qui  eft  très-vrai ,  mais  con- 
traire à  l'opinion  commune  ;  le  public  fe  moqua 
de  cette  décifion  fur  laquelle  fon  jugement  étoi* 
déjà  porté. 

J'ai  dit  ailleurs  *  que  l'opinion  publique 
n'étant  point  foumife  à  la  contrainte  ,  il  n'en 
falloit  aucun  veftige  dans  le  tribunal  établi  pour 
la.  repréfenter.  On  ne  peut  trop  admirer  avec 
quel  art  ce  reflort ,  entièrement  perdu  chez  les 
modernes  ,  étoit  mis  en  œuvre  chez  les  Ro- 
mains,  &  mieux  chez  les  Lacédémoniens. 

U  n  homme  de  mauvaifes  mceurs  ayant 
©uvert  un  bon  avis  dans  le  confeil  de  Sparte 
les  Ephores ,  fans  en  tenir  compte ,  firent  pro- 
pofer  le  même  avis  par  un  Citoyen  vertueux. 
Quel  honneur  pour  l'un,  quelle  note  pour  l'au- 
tre, fans  avoir  donné  ni  louange  ni  blâme  à 
aucun  des  deux  !  Certains  ivrognes  de  SamcS 
fouillèrent  le  Tribunal  des  Ephores  :  le  lende- 
main par  Edit  public  il  fut  permis  aux  Sa- 
miens  d'être  des  vilains.  Un  vrai  châtiment 
eut  été  moins  févere  qu'une  pareille  impunité. 
Quand   Sparte  a   prononcé   fur   ce    qui   eft  oi* 


"  Je  ne  fais  qu'indiquer  dans  ce  chapitre  ce   que   j'ai 
u(vré  plus  au  long  dans  la  Lettie  à  M.  d'Aiembeic 


186  DU    CONTRAT 

n'eft  pas  honnête,  la    G  rece  n'appelle  pas  de 
(es  jugemens. 


CHAPITRE     VIII. 

De  h  Religion  Civile. 

J_j  E  s  hommes  n'eurent  point  d'abord  d'autres 
Rois  que  les  Dieux  ,  ni  d'autre  Gouvernement 
que  le  Théocratique.  Ils  rirent  le  raifonnement 
de  Caligula  ,  &.  alors  ils  raifonnoient  jufte.  Il 
faut  une  longue  altération  deientimens  &  d'idées 
pour  qu'on  puilTe  le  réfoudre  à  prendre  fon 
femblable  pour  maître ,  &  fe  flatter  qu'on  s'en 
trouvera  bien. 

De  cela  feul  qu'on  mettoit  Dieu  à  la  tête 
^e  chaque  fociété  politique ,  il  s'enfuivit  qu'il 
y  eut  autant  de  Dieux  que  de  peuples.  Deux 
peuples  étrangers  l'un  à  l'autre,  &  prefque  tou- 
jours ennemis ,  ne  purent  long-tems  reconnoitrc 
un  même  maître  :  Deux  armées  fe  livrant  ba- 
taille ne  fauroient  obéir  au  même  chef.  Ainlt 
des  divifions  nationales  réfulta  le  polythéifme, 
&  de-là  l'intolérance  théologique  &  civile  qui 
naturellement  eft  la  même,  comme  il  fera  di£ 
ci-après. 

La  fantaifîe  qu'eurent  les  Grecs  de  re- 
trouver leurs  Dieux  chez  les  peuples  barbares, 
Tint  de  celle  qu'ils  avoient  auffi  de  fe  regarder 
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comme  les  Souverains  naturels  de  ces  peuples. 
Mais  c'eit  de  nos  jours  une  érudition  bien  ri- 
dicule que  celle  qui  roule  fur  l'identité  des 
Dieux  de  diverfes  nations  ;  comme  fi  Moloch  > 
Saturne  ,  &  Chronos  pouvoient  être  le  même 
Dieu  ;  comme  fi  le  Baal  des  Phéniciens  ,  le 
Zeus  ces  Grecs  &  le  Jupiter  des  Latins  pou- 
voient être  le  même;  comme  s'il  pouvoitrefter 
quelque  chcfe  commune  à  des  Etre  chimérique» 
po  tans  des  noms  différens  ! 

Q  U  E  fi  l'on  demande  comment  dans  le  pa- 
ganiime,  où  chaque  Etat  avoit  ion  culte  &  fes 
Dieux  j  il  n'y  avoit  point  de  guerres  de  Religion? 
Je  répond  que  c'étoit  par  cela  même  que  cha- 
que Etat  ayant  Ton  culte  propre  auiîi  bien  que 
fon  gouvernement  ,  ne  diftinguoit  point  fes 
Dieux  de  fes  loix.  La  guerre  politique  éto!t 
aufïi  Théologique  :  les  départemens  des  Dieux 
étoient ,  pour  ainfi  dire ,  fixés  par  les  bornes 
des  Nations.  Le  Dieu  d'un  peuple  n' avoit  au- 
cun droit  fur  les  autres  peuples.  Les  Dieux  des 
Ptïens  nétoient  point  des  Dieux  jaloux  ;  ils 
partageoient  entr'eux  l'empire  du  monde  : 
Moyfe  même  &  le  Peuple  Hébreu  fe  prêtoient 
quelquefois  à  cette  idée  en  parlanr  du  Dieu  d'If- 
raël.  Us  regardoient  3  il  eft  vrai ,  comme  nuls 
les  Dieux  des  Cananéens  ,  peuples  profcrits  , 
voués  à  la  deftruclion,  &  dont  il  dévoient  oc- 
cuper la  place;  mais  y  oyez  comment  ils  parloieat 
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îles  divinités  des  peuples  voifins  qu'il  leur  étoit 
détendu  d'attaquer \La  pojjejfion  de  ce  qui  appar- 
tient à  Chamos  votre  Dieu  y  difoit  Jephté  aux  Am- 
monnites ,  ne  vous  ejl-elle  pas  légitimement  due  ? 
Nous  pojfedons  au  même  titre  les  terres  que  notre 
Dieu  vainqueur  s'efl  acquifes.  *  C'étoit-là  3  ce 
me  femble  ,  une  parité  bien  reconnue  entre  les 
droits  de  Chamos  &  ceux  du  Dieu  d'Ifraël. 

Mais  quand  les  Juifs,  fournis  aux  Rois  de 
Babilone  &  dans  la  fuite  aux  Rois  de  Sirie» 
voulurent  s'obftiner  à  ne  reconrioît're  aucun  au- 
tre Dieu  que  le  leur ,  ce  refus ,  regardé  comme 
une  rébellion  contre  le  vainqueur  ,  leur  attira 
les  perfécutîons  qu'on  lit  dans  leur  hiftoire  ,  & 
dont  on  ne  voit  aucun  autre  exemple  avant  le 
Chriftianifme  f. 

Chaque  Religion  eft  donc  uniqnement 
attachée  aux  loix  de  l'Etat  qui  lapreicrivoit ,  il 
n'y  avoit  point  d'autre  manière  de  convertir  un 
peuple  que  de  l'afTervir,  ni  d'autres  millionnai- 
res que  les  conquérans,  &  l'obligation  de  chan- 

*  Nonne  ea  au  a  pofliiet  Chamos  deus  mus  tibijure  debenmri 
Tel  ett  le  texte  de  la  vulgate.  Le  P.  de  Carrières  a  traduitj 
Ne  croyer-vous  pas  avoir  droit  de  pojfedcr  ce  qui  appartient  à 
Chamos  vottre  Dieut  J'ignore  la  force  du  texte  hébreu  ; 
wais  je  vois  que  dans  la  vulgate  Jephté  reconnoïc  pofiti- 
vement  le  dio'u  du  Dieu  Chamos,  &  cjuc  le  Traducteur 
français  alfoiblit  cette  reconnoillànce  pat  un  felo  i  vous  qui 
a'eft  pas  dans  1?  Latin. 

t  II  eft  de  la  dernière  évidence  que  la  guerre  des  1  hev 
eiens  ,  appellée  guêtre  tketée  ,  n'étoit  point  une  guerr:  de 
Religion.  Flic  a/oit  pour  objet  de  punir  des  Ûcrilégef 

&  non  de  f:  uni  eue  des  mécréans. 
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ger  de  culte  étant  la  loi  des  vaincus ,  il  falloit 
commencer  par  vaincre  avant  d'en  parler.  Loin 
que  les  hommes  combattiflent  pour  les  Dieux, 
c'étoient,  comme  dans  Homère,  les  Dieux  qui 
combattoient  pour  les  hommes  ;  chacun  deman- 
doit  au  fien  la  victoire  ,  &  la  payoit  par  de  nou- 
veaux autels.  Les  Romains ,  avant  de  prendre  une 
place ,  fommoient  fes  Dieux  de  l'abandonner 
&  quand  ils  laiflbient  aux  Tarentins  leurs  Dieux 
'rrités  ,  c'elt  qu'ils  regardoient  alors  ces  Dieux 
comme  fournis  aux  leurs  &  forcés  de  leur  faire 
hommage  :  ils  laitïbient  aux  vaincus  leurs  Dieux 
comme  ils  leur  laiflbient  leurs  loix.  Une  couron- 
ne au  Jupiter  du  capitole  étoit  fouvent  le  feul 
tribut  qu'ils  impofoient. 

Enfin  les  Romains  ayant  étendu  avec  leur 
empire  leur  culte  &  leurs  Dieux,  &  ayant  fou- 
vent  eux-mêmes  adopté  ceux  des  vaincus  en  ac- 
cordant aux  uns  &  aux  autres  le  droit  de  Cité, 
les  peuples  decevafte  empire  fe  trouvèrent  in- 
fenfiblement  avoir  des  multitudes  de  Dieux  & 
cultes,  à-peu-près  les  mêmes  par-tout;  &  voilà 
comment  le  paganifme  ne  fut  enfin  dans  le  mon- 
de connu  qu'une  feule  &  même  Religion. 

C  e  fut  dans  ces  circonftances  que  Jéfus  vint 
établir  Ait  la  terre  un  royaume  Spirituel  ;  ce 
qui,  féparant  le  fyflême  théologique  du  fyftême 
politique,  fît  que  l'Etat  celTa  d'être  un,  &  cau- 
h  les  diviflons  inteîliaes  qui  n'ont  jamais  cefTé 


î$s        BU    CONTRAT. 

d'agiter  les  peuples  chrétiens.  Or  cette  idée 
nouvelle  d'un  royaume  de  l'autre  monde  n'ayant 
pu  jamais  entrer  dans  la  tête  des  païens  ,  ils 
rega-derent  toujours  les  Chrétiens  comme  de 
vrais  rebelles  qui ,  fous  une  hypocrite  foumif- 
fion ,  ne  cherchoient  que  le  moment  de  fe  ren- 
dre indépendans  &  maîtres,  &  d'ufurper  adroi- 
tement l'autorité  qu'ils  feignoient  de  reipe&er 
dans  leur  foibleffe.  Telle  fut  la  caufe  des  perfé- 

cutions. 

C  e  que  les  païens  avoient  craint  eft  arri- 
vé ;  alors  tout  a  changé  de  face  ,  les  humbles 
Chrétiens  ont  changé  de  langage ,  &  bientôt 
on  a  vu  ce  prétendu  royaume  de  l'autre  monde 
devenir  fous  un  chef  viiible  le  plus  violent  def- 
potifme  dans  celui-ci. 

Cependant  comme  il  y  a  toujours  eu 
un  Prince  &  des  loix  civiles  ,  il  a  rélulté  de 
cette  double  puiiTance  un  perpétuel  conflit  de 
inrifdiclion  qui  a  rendu  toute  bonne  politie  im- 
poffible  dans  les  Etats  chrétiens,  &  l'on  n'a 
jamais  pu  venir  à  bout  de  favoir  auquel  du 
maître  ou  du  prêtre  on  étoit  obligé  d'obéir. 

Plusieurs  peuples  cependant,  même 
dans  l'Europe  ou  à  fon  voifinage ,  ont  voulu 
conferver  ou  rétablir  l'ancien  filtême  ,  r.-ai* 
fans  fuccès  ;  l'elprit  du  chriflianifme  a  tout 
eaof.é.  Le  culte  facré  eft  toujours  refté  ou  re- 
devenu indépendant  du  Souverain ,  &.  fans  liai- 
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fon  néceflaire  avec  le  corps  de  l'Etat.  Maho- 
met eut  des  vues  très-fa:ntes ,  il  lia  bien  (on 
fyftême  politique,  6k  tant  que  la  forme  de  fon 
Gouvernement  fubfifta  fous  les  Caliphes  es 
*ucceffeurs,  ce  Gouvernement  fut  exnclement 
un,  &  bon  en  cela.  Mais  les  Arabes  devenus 
floriffans,  lettrés,  polis,  mous  &  lâches,  fu- 
rent fubjugués  par  des  barbares  ;  alors  la  divi- 
fion  entre  les  deux  puiifances  recommença  : 
quoiqu'elle  foit  moins  apparente  chez  les  Ma- 
hométans  que  chez  les  Chrétiens  ,  elle  y  eft 
pourtant,  fur-tout  dans  la  fe£te  d'Àli,  &  il  y 
a  des  Etats ,  tels  que  la  Perle  ,  où  elle  ne  cefle 
de  fe  faire  fentir. 

Parmi  nous ,  les  Rois  d'Angleterre  fe  font 
établis  chefs  de  l'Eg'ife  ,  autant  en  ont  fait  les 
Czars  ;  mais  par  ce  titre  ils  s'en  font  moins  ren- 
dus les  maîtres  que  les  Miniftres  ;  ils  ont  moins 
acquis  le  droit  de  la  changer  que  le  pouvoir  de 
la  maintenir  ;  Ils  n'y  font  pas  législateurs  ,  ils 
n'y  font  que  Princes.  Par-tout  où  le  Clergé  fait 
un  corps  *  il  eft   maître    &  législateur  dans  fa 

*  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  ne  font  pas  tant  des 
ttfTemblées  formelles,  comme  celles  d?  France,  qui  lient 
le  clergé  en  un  corps,  que  la  communion  de;  Eglifes. 
La  communion  &  !  exeommunica.'on  font  le  pade  locial 
du  clergé  ,  paâe  avec  lequel  il  fera  toujours  le  maître 
des  peuples  &c  des  Rois  fous  les  prêtres  qui  communi- 
quent enfembie  font  concitoyens ,  fulTent-ils  des  deux  bout* 
du  m  nde  Cette  invention  elt  un  chef-d'œuvre  en  politi-. 
que.  I,  n"y  a/oicriende  femblable  parmi  les  Prêtres  païeni  '■> 
ïitiS  a: siii -ils  jteaaic  fait  un  corps  it  Clergé. 
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partie.  Il  y  a  donc  deux  Puiffances,  deux  Sou- 
verains, en  Angleterre  &  en  Ruflïe  ,  tout  com- 
me ailleurs. 

De  t  o  u  s  les  Auteurs  Chrétiens  le  Philofo- 
phe  Hobbes  eft  le  feul  qui  ait  bien  vu  le  mal 
&  le  remède  ,  qui  ait  ofé  propofer  de  réunir  les 
deux  têtes  de  l'aigle,  &  de  tout  ramener  à  l'u- 
nité politique  ,  fans  laquelle  jamais  Etat  ni  Gou- 
vernement ne  fera  bien  conftitué.  Mais  il  a  dû 
voir  que  l'efprit  dominateur  du  Chriftianifme 
étoit  incompatible  avec  fon  fyftêmc  ,  &  que  l'in- 
térêt du  Prêtre  feroit  toujours  plus  fort  que  ce- 
jui  de  l'Etat.  Ce  n'eft  pas  tant  ce  qu'il  y  a 
d'horrible  &  de 'faux  dans  fa  politique  que  ce 
qu'il  y   a   de    jufte   &   de  vrai  qui  l'a  rendue 

odieufe  *. 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce  poin* 
de  vue  les  faits  hiftoriques  on  réfuteroit  aifé- 
ment  les  fentimens  oppofés  de  Baile  &  de  War- 
burton  ,  dont  l'un  prétend  que  nulle  Religion 
n'eft  utile  au  corps  politique ,  &  dont  l'autre 
foutient  au  contraire  que  le  Chriftianifme  en  eft 
le  plus  ferme  appui.  On  prouveroit  au  premier 
que  jamais  Etat  ne  fut  fondé  que   la   Religion 

♦  Voyez  entre  autres  dans  une  Lettre  de  Grotius  à  fom 
frère  du  n.  avril  :é4î  .  «  que  ce  frvant  homme  approu- 
ve &  ce  qu'il  blâme  dans  le  livre  de  Cive.  Il  eft  vrai- 
«ue,  porte  à  l'indulgence,  il  paroîr  pardonner  a  1  auteur 
le  bien  en  faveur  du  mal  :  mais  tout  le  monde  n  eit  pas 
fi  clément. 
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r,e  lui  fervit  de  bafe  ,  &  au  fécond  qte  la  loi 
Chrétienne  eft  au  fond  plus  nuifibl-e  qu'utile  à 
ia  forte  conflitution  de  l'Etat.  Pour  achever  de 
me  faire  entendre  ,  il  ne  faut  que  donner  un 
peif  plus  de  précifion  aux  idées  trop  vagues  de 
Religion  relatives  à  mon  fujet. 

La  Religion  confidérée  par  rapport  à  la 
fociété  ,  qui  eft  ou  générale  ou  particulière, 
peut  auffi  fe  divifer  ea  deux  efpéces  ;  favoir 
la  Religion  de  l'homme  &  celle  du  Citoyen.  La 
première  ,  fans  temples,  fans  autels,  fans  ri- 
tes ,  bornée  au  culte  purement  intérieur  du  Dieu 
Suprême  6k  aux  devoirs  éternels  delà  morale, 
eft  la  pure  &fimple  Religion  de  l'Evangile,  le 
vraiThéifme,  &ce  qu'on  peut  appeller  le  droit 
divin  naturel.  L'autre  ,  inferite  dans  un  feul 
paj's ,  lui  donne  les  Dieux ,  fes  Patrons  propres 
&  tutelaires  :  elle  a  fes  dogmes ,  (es  rites ,  fort 
culte  extérieur  preferit  par  des  Ioix  :  hors  la 
feule  Nation  qui  la  fuit  ;  tout  eft  pour  elle  infi- 
dèle ,  étranger,  barbare  ;  elle  n'étend  les  de- 
voirs &  les  droits  de  l'homme  qu'aulli  loin  que 
fes  autels.  Telles  furent  toutes  les  Religions  des 
premiers  peuples ,  auxquelles  on  peut  donner  le 
nom  de  droit  divin  ,  civil  ou  pofitif. 

Il  y  a  une  troifiéme  forte  de  Religion  plus 
bizarre,  qui  donnant  aux  hommes  deux  léeifla- 
tions,  ceux  chefs,  deux  patries  ,  les  foumetà 
ces  devoirs  contradictoires  &  les  empêche  de 

I 
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pouvoir  être  à  la  fois  dévots  &  Citoyens.  Tel- 
le eft  la  Religion  des  Lamas  ,  telle  eft  celle  des 
Japonois,  tel  eft  le  Chriftianifme  Romain.  On 
peut  apeller  celle-ci  la  religion  du  Prêtre.  U 
en  réfulte  une  forte  de  droit  mixte  &  infociable 
qui  n'a  point  de  nom.  _ 

A  considérer  politiquement  ces  trois  for- 
tes de  religions  ,  elles  ont  toutes  leurs  défauts. 
La  troiftéme  eft  fi  évidemment  mauvaife  ,  que 
c'eft  perdre  le  tems  de  s'amufer  à  le  démontrer. 
Tout  ce  qui  rompt  l'unité  fociale  ne  vaut  rien: 
Toutes  lesinftitutions  qui  mettent  l'homme  en 
contradiction  avec  lui-même  ne  valent  rien.^ 

La  s  e  c  o  n  d  e  eft  bonne  en  ce  qu'elle  reu- 
nit le  culte  divin  6k  l'amour  des  loix ,  6k  que 
faifant  de  la  patrie  l'objet  de  l'adoration  des  Ci- 
toyens ,  elle  leur  apprend  que  fervir  l'Etat,  c'eft 
en  fervir  le  Dieu  tutelaire.  C'eft  une  efpéce  de 
Théocratie  ,  dans  laquelle  on  ne  doit  point 
avoir  d'autre  pontife  que  le  Prince  ,  ni  d'autres 
prêtres  que  les  Magiftrats.  Alors  mourir  pour 
fon  pays  c'eft  aller  au  martyre  ,  violer  les  loix 
c'eft  être  impie  ,  6k  foumettre  un  coupable  à 
l'exécration  publique  ,  c'eft  le  dévouer  au  cour- 
roux des  Dieux  ;  faut  eflod. 

Mais  elle  eft  mauvaife  en  ce  qu'étant  fon- 
dée fur  Terreur  6k  fur  le  menfonge  elle  trompe 
les  hommes  ,  les  rend  crédules/uperftitieux  ,  6k 
noyé  le  vrai  culte  de  la  divinité  dans  un  vain 
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cérémonial.  Elle  eft  mauvaife  encore  quand  , 
devenant  exclufive  &  tyrannlqu  e  ,  elle  rend  ua 
peuple  fanguinaire  &  intolérant;  enforte  qu'il 
ne  refpire  que  meurtre  &  maffacre  ,  &  croit, 
faire  une  a&ion  fainte  en  tuant  quiconque  n  ad- 
met pas  fes  Dieux.  Cela  met  un  tel  peuple  dans 
urTétat  naturel  de  guerre  avec  tous  les  autres, 
très-nuifîble  à  fa  propre  fureté. 

Reste  donc  la  Religion  de  l'homme  ou  le 
Chriftianifme,  non  pas  celui  d'aujourd'hui, mais 
celui  de  l'Evangile  ,  qui  en  eft  tout- à-fait  di- 
rent. Par  cette  Religion  fainte  ,fablime  ,  véri- 
table ;  les  hommes ,  enfans  du  même  Dieu  ,  fe 
reconnoiffent  tous  pour  frères,  &  la  fociété  qu» 

les  unit  ne  fe  diiïout  pas  même  à  la  mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle  relation 
particulière  avec  le  corps  politique ,  laiffe  aux 
loix  la  feule  force  qu'elles  tirent  d'elles-mêmes 
fans  leur  en  ajouter  aucune  autre  ,  &  par-là  un 
des  grands  liens  de  la  fociété  particulière  refte 
fans  effet.  Bien  plus  ,  loin  d'attacher  les  cœurs 
des  Citoyens  à  l'Etat ,  elle  les  en  détache  com- 
me de  toutes  les  chofes  de  la  terre  :  je  ne  con- 
nois  rien  de  plus  contraire  à  l'efprit  focial. 

On  nous  dit  qu'un  peuple  de  vrais  Chré- 
tiens formeroit  la  plus  parfaite  fociété  que  l'on 
puiffe  imaginer.  Je  ne  vois  à  cette  fuppofition 
qu'une  grande  difficulté  ;  c'eft  qu'une  fociété  de 
vrais  chrétiens.ne  feroit  plus  une  fociété  d'hornr 
mes»  *  ' 
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Je  d  is  même  que  cette  fociété  fopofée  il* 
feroit  avec  toute  fa  perfection  ni  la  plus  forte 
ri  la  plus  durable  :  A  force  d'être  parfaite,  el- 
le manqueroit  de  Iiaifon  ;  fon  vice  deftructeur 
feroit  dans  fa  perfection  même. 

Chacun  rernpliroit  fon  devoir;  le  peuple 
feroit  fournis  aux  loix  ,  les  chefs  feroient  juftes 
&  modérés,  les  magifti  ats  intégres,  incorrupti- 
bles ,  lesfoldats  mépriferoient  la  mort ,  il  n'y 
auroit  ni  vanité ,  ni  luxe  ,  tout  cela  eft  fort  bien; 
mais  voyons  plus  loin. 

Le  Christianisme  eft  unô  religion  tou- 
te fpirituelle,  occupée  uniquement  des  chofes 
du  Ciel  j  la  patrie  du  Chrétien  n'eft  pas  de  ce 
monde.  Il  fait  fon  devoir  ,  il  eft  vrai  ;  mais  il 
le  fait  avec  une  profonde  indifférence  fur 
le  bon  ou  mauvais  fuccès  de  fes  foins.  Pourvu 
qu'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher  ,  peu  lui  importe 
que  tout  aille  bien  ou  mal  ici-bas.  Si  l'Etat  efl 
floriiTant ,  à  peine  ofe-t'il  jouir  de  la  félicité  pu- 
blique ,  il  craint  de  s'enorgueillir  de  la  gloire  de 
fon  pays  ;  fi  l'Etat  dépérit ,  il  bénit  la  main  de 
Dieu  qui  i'appefantit  fur  fon  peuple. 

Pour  que  la  fociété  fût  paifible  6V  que  l'har- 
monie fe  maintint  ,  il  faudroit  que  tous  les  Ci- 
toyens fans  exception  fuffent  également  bons 
Chrétiens  :  Mais  fi  malheureufement  il  s'y  trou- 
ve un  feul  ambitieux,  un  feul  hypocrite  ,  un 
Catilina,  par  exemple  ,  un  Cromwel ,  celui-là 
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très-certainement  aura  bon  marché  de  (es  pieux 
compatriotes.  La  charité  chrétienne  ne  permet 
pas  aifément  de  penfer  mal  de  fon  prochain. 
Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque  rufe  l'art  de 
leur  en  impofer  &  de  s'emparer  d'une  partie  de 
i'autorité  publique  ,  voilà  un  homme  conftitué 
en  dignité  ;  Dieu  veut  qu'on  le  refpeéle  ;  bien- 
tôt voilà  une  puiffance  ;  Dieu  veut  qu'on  lui 
obéiffe;-!e  dépofitaire  de  cette  puiffance  en  abu- 
fe-t'il?  C'efr.  la  verge  dont  Dieu  punit  fes  en- 
fans.  On  fe  feroit  confcience  de  chaffer  l'ufur- 
pateur  ;  il  faudroit  troubler  le  repos  public  , 
uler  de  violence  ,  verfer  du  fang  ;  tout  cela  s'ac- 
corde mal  avec  la  douceur  du  Chrétien  ;  & 
après  tout  ,  qu'importe  qu'on  foit  libre  ou  ferf 
dans  dans  cette  valée  demiféres  ?  l'efl'entiel  effc 
d'aller  en  paradis,  &  la  réiignation  n'eft  qu'un 
moyen  de  plus  pour  cela.  _ 

Survien  t-i  l  quelque  guerre  étrangère  ? 
Les  Citoyens  marchent  fan-s  peine  au  combatî 
nu!  d'entr'eux  ne  fonge  à  fuir  ;  ils  font  leur 
devoir,  mais  fans  paffion  pour  la  victoire;  ifs 
favent  plutôt  mourir  que  vaincre.  Qu'ils  foienf 
vainqueurs  ou  vaincus  ,  qu'importe  ?  La  pro- 
vidence ne  fait-elfe  pas  mieux  qu'eux  ce  qu'il 
leur  faut  ?  Qu'on  imagine  quel  parti  un  enne- 
mi fier  ,  impétueux,  paffionné  peut  tirer  de  leur 
ftoïcifme  !  Mettez  vis-à-vis  d'eux  ces  peuples 
généreux   que  déyoroit   l'ardent  amour  de  îa 
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eloire  &  de  la  patrie  ,  fappofez  votre  républi- 
que chrétienne  vis-à-vis  de  Sparte  on  de  Rome, 
les  pieux  chrétiens  ferons  battus  ,  ecraies,  dé- 
truits avant  d'avoir  eu  le  tems  de  le  reconnoï, 
tre  ou  ne  devront  leur  falut  qu'au  mépris  que 
le~ur  ennemi  concevra  pour  eux.  C'étoitun 
beau  ferment  à  mon  gré  que  celui  des  ioldats 
de  Fabius  ;  ils  ne  jurèrent  pas  de  mourir  ou  de 
vaincre  ,  ils  jutèrent  de  revenir  vainqueurs ,  fie 
tinrent  leur  ferment  :  Jamais  des  Chrétien 
n'en  enflent  fait  un  pareil  ;  Us  auvent  cru 
tenter  Dieu.  , 

M  a  i  s  je  me  trompe  en  difant  une  Républi- 
que Chrétienne;  chacun  de;ces  deux  mots  ex- 
clut l'autre.  Le  Chriftiani.me  ne  prêche  que 
fenritude  &  dépendance.  Son  efprit  eft  trop 
favorable  à  la  tyrannie  pour  qu'elle  n'en  profite 
pas  toujours.  Les  vrais  Chrétiens  font  faits 
pour  être  efclaves  ;  ils  le  lavent  &  ne  s  en 
émeuvent  guère  ;  cette  courte  vie  a  trop  peu 
de  prix  à  leurs  yeux. 

Les  troupes  chrétiennes  font  excellentes  , 
nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on  m'en  montre  de 
telles  ?  Quant  à  moi ,  je  ne  connois  point  de 
troupes  chrétiennes.  On  me  citera  les  croifa- 
des.  Sans  difputer  fur  la  valeur  des  Croifés  , 
je  remarquerai ^ue  bien  Loin  d'être  des  Chré- 
tiens ,  c'étoient  des  foldats  du  prêtre  ,c-étoient 
des  Citoyens  de  l'Egaie  i  Us  &  battoient  pour. 
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fonpaysfplntuel,  qu'elle  avoit  rendu  tempo- 
rel on  ne  fçait  comment.  A  le  bien  prendre, 
ceci  renùe  fous  le  paganifme  ;  comme  l'Evan- 
gile n'établit  point  une  Religion  nationale  ; 
toute  guerre  facrée  eft  impofivble  parmi  les 
Chrétiens. 

Sous  les  Empereurs  payens  les  foldats  Chré- 
tiens étoient  braves  ;  tous  les  Auteurs  Chré- 
tiens l'affurent ,  &  je  le  crois  :  c'étoit  une  ému- 
lation d'honneNur  contre  les  Troupes  payenne?. 
Dès  que  les  Empereurs  furent  Chrétiens ,  cette 
émulation  ne  fubufta  plus  ,  &  quand  la  Croix 
eut  chaffé  l'Aigle  ,  toute  ia  valeur  romaine  dis- 
parut. 

Mais  laiffant  à  part  les  confidératlons  po- 
litiques ,  revenons  au  droit  ,  &  fixons  les  prin- 
cipes fur  ce  point  important.  Le  droit  que  le 
patte  focial  donne  au  Souverain  fur  les  fujets 
ne  patte  point,  comme  je  l'ai  dit,  les  bornes 
de  l'utilité  publique  *.  Les  fujets  ne  doivent 
donc  compte  au  Souverain  de  leurs  opinions,, 
qu'autant  que  ces  opinions  importent  à  la 
communauté.  Or ,  il  importe  bien  à  l'Etat  que 

*  Datn  la  TUpMqxe  ,  dit  le  M.  d' A.  ,  chacun  eft  par/ai- 
tcrr.ent  libre  en  ce  pi  ne  nmr  pas  aux  aums.  Voila  ia  bar. 
ne  invaiiable  ;  on  ne  peut  ia  pofer  plus  exaûement.  Je 
n'ai  pu  me  refufet  M  ^laifirde  cicec  quelquefois  ce  ma, 
nufrric .  quoique  non  .  o.u.u  du  public  pour  tendre  hon- 
neur à  la  mémoire  dan  homme  illuftte  & refpeûab  e  . 
qui  avoit  confervé  jufques  dans  le  Mm.ltere  le  cour  d  ua 
vrai  citoyen  ,  &  des  vues  droites  8c  faines  fur  le  Gouver- 
nement de  fen  pay-s. 
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chaque  Citoyen  ait  une  Religion  qui  lui  fafier 
aimer  Tes  devoirs  ;  mais  les  dogmes  de  cette 
Religion  n'intéreiTent  ni  l'Etat  ni  les  membres  , 
qu'autant  que  fes  dogmes  fe  rapportent  à  la 
morale,  &  aux  devoirs  que  celui  qui  la  pro- 
fefie  efl  tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun 
peut  avoir  au  furplus  telles  opinions  qu'il  lui 
plaît,  fans  qu'il  apariienne  au  Souverain  d'en 
connoître.  Car  comme  il  n'a  point  de  compé- 
tence dans  l'autre  monde,  quel  que  foit  le  fort 
des  Sujets  dans  la  vie  à  venir ,  ce  n'efr.  pas  fon 
affaire  ,  pourvu  qu'ils  foient  bons  citoyens  dans 
celle-ci. 

Il  Y  a  donc  une  profefîion  de  foi  pure- 
ment civile,  dont  il  appartient  au  Souverain  de' 
fixer  les  articles  ,  non  pas  précifément  comme 
dogmes  de  Religion ,  mais  comme  fentimens  de 
Sociabilité  ,  fans  lefquels  il  eft  impoffible  d'être 
ï>on  Citoyen  ni  Sujet  fidèle  *.  Sans  pouvoir 
obliger  perfonne  à  les  croire  ,  il  peut  bannir 
de  l'Etat  quiconque  ne  les  croit  pas  ;  il  peut 
Je  bannir ,  non  comme  impie  ,  mais  comme 
înfociable,  comme  incapable  d'aimer  fincére- 
înent  les  loix ,  la  j uftice ,  &  d'immoler  au  beloin 

*  Ce  foc  plaidant  pour  Catilina  ,  tachoicd  éublir  ho'og. 
me  de  la  mortalité  de  l'âme  j  Caton  &.  Cicérci  pour  le 
léfu  er  ncr  samuférenc  point  à  philofopher  :  ils  feconten- 
î  isnr  de  montrer  pu-  C-.'fir  parloit  en  mauvais  Citoyen 
&  jyançou  une  doctrine  pcmicjeufe  ï  l'Etat.  En  tffer  , 
voili  do  quoidevoit  jug.r  leSénatde  Rome,  &  non4'i+- 
ne  (ju;fti9û  de  Théologie. 
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fa  vie  à  fon  devoir.  Que  fi  quelqu'un ,  après 
avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dog- 
mes, fe  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
qu'il  (bit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand 
des  crimes ,  i!  a  menti  devant  les  loix. 

Les  dogmes  de  la  Religion  civile  doivent 
être  fimples  ,  en  petit  nombre,  énoncés  avec 
précifion  ,  fans  explications  ni  commentaires. 
L'éxiftence  de  la  Divinité  pu'uTante,  intelligen- 
te ,  bienfaifante  ,  prévoyante  &C  pourvoyante  , 
la  vie  à  venir,  le  bonheur  des  juftes,  le  châ- 
timent des  nîéchans  ,  la  fainteté  du  Contrat 
focial  &  des  Loix  ;  voilà  les  dogmes  pofnifs. 
Quant  aux  dogmes  négatifs ,  je  les  borne  à  un 
feul,  c'eft  l'intolérance  :  elle  rentre  dans  le-s 
cultes  que  nous  avons  exclus. 

Ceux  qui  diftinguent  l'intolérance  civile  Se 
l'intolérance  théologique  fe  trompent ,  à  mon 
avis.  Ces  deux  intolérances  font  inféparables. 
Il  eft  impoflîble  de  vivre  en  paix  avec  des 
gens  qu'on  croit  damnés  ;  les  aimer  feroit  hair 
Dieu  qui  les  punit  ;  il  faut  abfolument  qu'on 
les  ramène  ou  qu'on  les  tourmente.  Par-tout 
où  l'intolérance  théologique  eft  admife  ,  il  efi 
impoiîible  qu'elle  n'ait  pas  quelque  effet  civil, 
&  fi-tôt  qu'elle  en  a  ,  le  Souverain  n'efl  plus 
Souverain,  même  au  temporel  ;  dès-lors  les 
Prêtres  font  les  vrais  maîtres  ;  les  Rois  ne  font 
que  leurs  officiers. 
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Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  &  qu'il  n5 
peut  plus  y  avoir  de  Religion  nationale  ex- 
clufive  ,  on  doit  tolérer  toutes  celles  qui  tolè- 
rent les  autres ,  autant  que  leurs  dogmes  n'ont 
rien  de  contraire  aux  devoirs  du  Citoyen. 
Mais  quiconque  ofe  dire  :  hors  de  l'Eglife  point 
de  Salut ,  doit  être  chadé  de  l'Etat  ;  à  moins 
que  l'Etat  ne  foit  l'Eglife  ,  &  que  le  Prince  ne 
foit  le  Pontife.  Un  tel  dogme  n'efr.  bon  que 
dans  un  Gouvernement  Théocratique  ,  dans 
tout  autre  il  eft  pernicieux.  La  raifon  fur  la- 
quelle on  dit  qu'Henri  IV.  embraffa  la  Religion 
romaine ,  la  devroit  faire  quitter  à  tout  honnête 
homme,  &  fur- tout  à  tout  Prince  qui  fauroit 
raifonner. 


A 


CHAPITRE     IX. 

Conclujîon. 


Près  avoir  pofé  les  vrais  principes  do 
droit  politique  ,  &  tâché  de  fonder  l'Etat  fur  fa 
bafe,  il  refleroit  à  l'appuyer  par  fes  relations 
externes  ;  ce  qui  comprendroit  le  droit  des 
gens ,  le  commerce  ,  le  droit  de  la  guerre  & 
les  conquêtes,  le  droit  public,  les  ligues,  les 
négociations,  les  traités,  cVc.  Mais  tout  cela 
forme  un  nouvel  objet  trop  vafte  pour  ma  cour- 
te vue  ;  j'aurois  dû  la  fixer  toujours  plus  près 

de  moi. 

F    I    N. 
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